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RAPPORTS PÉRIODIQUES ET RAPPORT SUR LES PROJETS COMPORTANT DES EXIGENCES PARTICULIÈRES DE REMISE DE RAPPORTS

Le présent document offre un suivi aux questions soulevées dans les derniers rapports annuels et financiers présentés à la 84e réunion,[footnoteRef:2] et en lien avec les projets et activités pour lesquels des rapports particuliers ont été demandés lors de réunions précédentes. [2: * À cause du coronavirus (COVID-19)
 UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/16-21] 

Le document est divisé en cinq parties :
Partie I :	Projets connaissant un retard dans la mise en œuvre et pour lesquels des rapports de situation spéciaux ont été demandés
Partie II :	Rapports sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapports pour lesquels il n’y a aucune question d’orientation, de coût ou autre en instance, et pour lesquels le Comité exécutif pourrait prendre des décisions basées sur les recommandations du Secrétariat, sans autre échange (« approbation générale »). Le rapport de la réunion du Comité exécutif présentera individuellement chacun des rapports contenus dans cette partie avec la décision adoptée par le Comité exécutif
Partie III :	Rapports sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapports pour examen individuel par le Comité exécutif
Partie IV :	Liste des entreprises financées au titre du PGEH accusant du retard et/ou assujetties aux changements dans le plan de mise en œuvre, et entreprises devant reconvertir à des technologies à faible PRG connaissant des retards à cause de problèmes d’accès sur les marchés locaux et/ou de coûts plus élevés (décisions 84/27 et 84/42)
Partie V :	Projets d’investissement et activités de facilitation en lien avec les HFC financés au moyen des contributions supplémentaires d’un groupe de 17 pays non visés à l’article 5 (décision 84/12 b))
PARTIE I :	PROJETS CONNAISSANT UN RETARD DANS LA MISE EN ŒUVRE ET POUR LESQUELS DES RAPPORTS PÉRIODIQUES SPÉCIAUX ONT ÉTÉ DEMANDÉS
Retards dans la mise en œuvre
Cinq projets en cours (un projet mis en œuvre par le PNUE et quatre projets mis en œuvre par l’ONUDI) ont été classés parmi les projets connaissant des retards de mise en œuvre, à la 84e réunion. Ces projets, indiqués à l’annexe I au présent document, sont assujettis à la procédure d’annulation de projet et ne peuvent pas être retirés de la liste de suivi avant l’achèvement, conformément à la décision 32/4.
Le PNUE et l’ONUDI ont indiqué que certains progrès avaient été accomplis depuis le dernier rapport périodique et qu’ils continueraient à faire le suivi de ces projets jusqu’à leur achèvement.
Projets pour lesquels des rapports périodiques supplémentaires ont été demandés[footnoteRef:3] [3:  Les projets de renforcement des institutions, de banques de halons, de formation des douaniers, de récupération et recyclage  et de démonstration ne sont pas assujettis à la procédure d’annulation. Le Comité exécutif a toutefois décidé de poursuivre leur suivi, selon qu’il convient (décision 36/14 b)). ] 

Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, a demandé des rapports de situation supplémentaires pour 58 projets (décision 84/12 a) iii). Les agences bilatérales et d’exécution concernées ont remis les rapports demandés à la décision 84/12 a) iii) à la 85e réunion. Au cours de l’examen, le Secrétariat a pris note que des progrès avaient été accomplis dans 27 projets. Cinq des 31 projets restants pour lesquels des questions sont en instance en lien avec la République populaire démocratique de Corée sont examinés à la partie III du présent document. Les 26 autres projets pour lesquels des questions sont en instance figurent à l’annexe II au présent document.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note :
Des rapports sur les retards dans la mise en œuvre et des rapports de situation soumis par les agences bilatérales et d’exécution présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
Que les agences bilatérales et d’exécution remettront des rapports au Comité exécutif, à sa 86e réunion, sur cinq projets accusant du retard dans la mise en œuvre et 26 projets pour lesquels la remise de rapports périodiques supplémentaires a été demandée, indiqués respectivement aux annexes I et II au présent document, faisant partie du rapport périodique annuel et financier 2019 des agences bilatérales et d’exécution;
Approuver les recommandations sur les projets en cours comportant des questions particulières précisées dans la dernière colonne du tableau de l’annexe II au présent document.
RAPPORTS SUR LES PROJETS COMPORTANT DES EXIGENCES PARTICULIÈRES DE REMISE DE RAPPORTS
Le tableau 1 dresse la liste des rapports sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapports proposés pour approbation générale à la 85e réunion.
Tableau 1 : Rapports sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapports recommandés pour approbation générale
	Pays
	Titre du projet
	Paragraphes

	Projets d’élimination des résidus de SAO

	Liban
	Projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO : Rapport final
	9 – 13

	Pays
	Titre du projet
	Paragraphes

	Utilisation temporaire d’une technologie à potentiel de réchauffement de la planète (PRG) élevé dans des projets approuvés

	Liban
	PGEH (phase II) : Rapport sur l’état de la reconversion des entreprises bénéficiaires restantes dans les secteurs de fabrication de mousses et de systèmes de climatisation
	14 – 20

	Rapports en lien avec les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Argentine
	PGEH (phase II) : Compte rendu sur la viabilité financière de l’entreprise Celpack
	21 – 23

	Brésil
	PGEH (phase I) : Rapport sur l’utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé à la société de formulation U-Tech et rapport périodique final
	24 – 44

	Brésil
	PGEH (phase II) : État de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication de climatiseurs individuels
	45 – 52

	Costa Rica
	PGEH (phase) : Rapport périodique
	53 – 62

	Honduras
	PGEH (phase I) : Rapport périodique sur la mise en œuvre des activités relevant du PNUE
	63 – 73

	Inde
	PGEH (phase II) : Compte rendu sur l’évaluation des entreprises de fabrication de panneaux de mousse en continu concernant le respect de l’interdiction
	74 – 78

	Indonésie
	PGEH (phase I) : Compte rendu sur l’état de la reconversion des entreprises de fabrication de réfrigérateurs et de climatiseurs, et plan d’action révisé
	79 – 93

	Malaisie
	PGEH (phase II) : Changement de technologie dans 14 entreprises
	94 – 100

	Maroc
	PGEH (phase I) : Rapport périodique
	101 – 115

	République de Moldova
	PGEH (phase II) : Rapport détaillé sur l’état de la mise en œuvre des projets de démonstration sur l’utilisation d’une technologie à base de CO2 dans le secteur de la réfrigération commerciale
	116 - 126

	Projets de démonstration sur les solutions de remplacement à faible PRG pour les HCFC

	Argentine et Tunisie
	Projet de démonstration sur l’introduction d’une technologie à base de CO2 transcritique dans les supermarchés : Rapport final
	127-247
(rapport à l’annexe III)

	Mondial
	Projet de démonstration sur la qualité et le confinement des frigorigènes et l’introduction de substances de remplacement à faible PRG (régions de l’Afrique de l’Est et des Caraïbes)
	148-168
(rapport à l’annexe IV)

	Régions de l’Europe et de l’Asie centrale
	Développement d’un centre régional d’excellence pour la formation et la certification, et démonstration de substances de remplacement possibles à faible potentiel de réchauffement de la planète pour les températures ambiantes élevées : Rapport final
	169-180
(rapport à l’annexe V)

	Arabie saoudite
	Projet de démonstration sur l’élimination des HCFC en utilisant les HFO comme agents de gonflage dans la mousse à vaporiser dans le secteur de la climatisation, dans des milieux à température ambiante élevée : Rapport final
	181-193
(rapport à l’annexe VI)

	Arabie saoudite
	Projets de démonstration sur la promotion de frigorigènes à base de HFO à faible potentiel de réchauffement de la planète dans des milieux à température ambiante élevée : Rapport périodique
	194-202

	Asie occidentale
	Projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes de remplacement dans les systèmes de climatisation pour les pays à température ambiante élevée (PRAHA-II) : Rapport final
	203-217
(rapport à l’annexe VII)

	Rapports de vérification financière des secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants en Chine

	Chine
	Agent de transformation II : Renseignements supplémentaires sur les activités à entreprendre
	218 – 230

	Demande de prorogation des activités de facilitation
	231 – 233



Le tableau 2 présente la liste des projets comportant des exigences particulières de remise des rapports soumise à la 85e réunion pour examen individuel et une courte explication des questions les concernant.
Tableau 2 : Rapport sur les projets comportant des exigences particulières de remise de rapport proposés pour examen individuel
	Pays
	Titre du projet
	Question
	Paragraphes

	Rapports lis aux plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	République populaire démocratique de Corée
	PGEH (phase I) : Rapport périodique sur la mise en œuvre des activités
	Demande d’orientation concernant les difficultés à mettre en œuvre les activités à cause des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies
	234 – 244

	Rapports de vérification financière sur les secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants de la Chine

	Chine
	Rapports de vérification financière des secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants
	Retour des soldes des secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants
	245 – 250



PARTIE II : 	RAPPORTS SUR LES PROJETS COMPORTANT DES EXIGENCES PARTICULIÈRES DE REMISE DE RAPPORTS RECOMMANDÉS POUR APPROBATION GÉNÉRALE
Projets d’élimination des résidus de SAO
Liban : Projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO : Rapport final (ONUDI)
Contexte
1. Le Comité exécutif, à sa 73e réunion, a approuvé le projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO pour le Liban pour la somme de 123 475 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 11 113 $US pour l’ONUDI.
2. À sa 79e réunion, le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et d’exécution de remettre un rapport final sur les projets de démonstration sur l’élimination des SAO en instance, autres que ceux pour le Brésil et la Colombie, et de retourner les soldes des projets pour lesquels des rapports n’ont pas été remis aux 80e et 81e réunions à la 82e réunion (décision 79/18 d)). Par la suite, le Secrétariat a préparé un rapport de synthèse sur le projet pilote d’élimination des SAO examiné par le Comité exécutif à sa 82e réunion. Le Comité exécutif, à sa 82e réunion, a prolongé le projet pilote pour le Liban jusqu’en juin 2019. Le rapport final devait être remis à la 84e réunion tout comme les soldes décision 82/15 c)).[footnoteRef:4]  [4:  D’approuver la prorogation du projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO au Liban (LEB/DES/73/DEM/83) jusqu’au 30 juin 2019, étant entendu que le rapport final du projet et le rapport d’achèvement de projet seraient remis à la 84e réunion, au plus tard, et que les soldes seraient retournés conformément à la décision 28/7.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a reçu le rapport final sur le projet d’élimination des SAO au Liban pour examen à la 85e réunion le 5 mai 2020, cinq semaines après l’échéance. À cause de ce retard dans la réception du document, le Secrétariat a été incapable d’examiner la soumission et fournira un sommaire de ce rapport à la 86e réunion.
3. D’après l’état de la situation financière précisé dans le rapport final, l’ONUDI devrait restituer un solde de 7 701 $US à la 85e réunion.[footnoteRef:5] [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/4] 

Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note de la soumission, par l’ONUDI, du rapport final du projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO pour le Liban, qui sera examiné et présenté par le Secrétariat à la 86e réunion.
Utilisation temporaire d’une technologie à potentiel de réchauffement de la planète élevé dans des projets approuvés[footnoteRef:6] [6:  Le rapport sur l’utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé dans des projets approuvés pour Cuba est joint au document de proposition de projet (UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/23).] 

Liban : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II : Rapport sur l’état de la reconversion des entreprises bénéficiaires restantes dans les secteurs de la fabrication de mousses et de systèmes de climatisation) (PNUD)
Contexte
4. Le PNUD, en tant qu’agence d’exécution désignée, a remis au nom du gouvernement du Liban, un rapport sur la mise en œuvre des reconversions des entreprises dans les secteurs de la mousse et de la fabrication de climatiseurs, des mises à jour sur l’obtention de la technologie de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) et les résultats des essais de deux solutions de remplacement dans le secteur des mousses, conformément à la décision 84/29 b).[footnoteRef:7] [7:  Décision 84/29(b) : De demander au PNUD de continuer à aider le gouvernement libanais à assurer la fourniture de technologies de remplacement à faible PRG, et de rendre rapport, à la 85e réunion, sur les conclusions des essais portant sur deux solutions de remplacement dans le secteur des mousses, ainsi que sur la reconversion des entreprises bénéficiaires restantes dans les secteurs de la fabrication de mousses (SPEC, Prometal et les petites entreprises) et de la fabrication des systèmes de climatisation (CGI Halawany et ICR). ] 

Rapport périodique
5. L’approvisionnement en HFO demeure difficile pour la reconversion des deux dernières entreprises et l’assistance technique pour la reconversion de 11 petites entreprises du secteur de la mousse. Un consultant technique dans le domaine de la mousse a été recruté et des essais de méthylal et de formiate de méthyle devaient avoir lieu dans quelques entreprises choisies au début de 2020, mais la situation économique et les questions de sécurité au pays ont empêché la tenue des essais. La situation entourant la COVID-19 a retardé davantage la mise en œuvre. Les essais utilisant divers agents de gonflage, dont les formules à base de HFO, devraient reprendre au pays dès que la situation entourant la COVID-19 s’améliorera. La reconversion des 11 petites entreprises pourrait être menée à terme d’ici le premier trimestre de 2021 et celle des entreprises individuelles restantes (SPEC et Prometal) d’ici à juin 2021.
6. La 84e réunion a été informée que deux entreprises restantes dans le secteur de la fabrication de systèmes de climatisation (CGI Halawany et ICR) n’avaient pas encore décidé si elles utiliseraient le HFC-32 ou une autre substance à faible PRG comme frigorigène de remplacement. Ces entreprises ont finalement décidé de reconvertir leurs activités au HFC-32. La reconversion commencera au cours du troisième trimestre de 2020 en vue d’un achèvement au premier trimestre de 2021. Aucune difficulté n’est envisagée concernant la technologie choisie et le coût de la reconversion.
Observations du Secrétariat
7. Le PNUD a réitéré que le gouvernement du Liban est engagé à interdire l’importation de HCFC‑141b d’ici le 1er janvier 2021, ce qui permettrait de terminer les essais des divers agents de gonflage et la reconversion de toutes les entreprises de mousse d’ici la fin de 2020. Dans l’éventualité où la reconversion serait menée à terme au premier trimestre de 2021 (surtout à cause de la COVID-19), les entreprises pourraient être autorisées à importer et stocker du HCFC-141b avant que l’interdiction n’entre en vigueur.
8. Quant aux deux entreprises de fabrication de systèmes de climatisation restantes (CGI Halawany et ICR), le PNUD a indiqué que le gouvernement demeure confiant que ces entreprises achèveront leur reconversion d’ici le premier trimestre de 2021.
9. Le Secrétariat a pris note des efforts du PNUD pour aider les entreprises de mousse restantes et les deux entreprises de systèmes de climatisation à terminer leur reconversion à des substances de remplacement sans SAO.
Recommandation
10. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport du PNUD et du gouvernement du Liban présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9, décrivant les difficultés perpétuelles que rencontre le gouvernement pour trouver une source de substances de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) commercialement viable, telles que les HFO, et les efforts du gouvernement et du PNUD pour faciliter l’approvisionnement d’une technologie à faible PRG dans les entreprises financées à la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Liban; et
b) Demander au PNUD de continuer à aider le gouvernement du Liban à trouver un fournisseur de technologie de remplacement à faible PRG et de faire apport à la 86e réunion et à toutes les réunions suivantes sur l’état de la reconversion des entreprises bénéficiaires restantes dans le secteur de la fabrication de la mousse (SPEC, Prometal et les petites entreprises de mousse) et dans le secteur de la fabrication de systèmes de climatisation (CGI Halawany et ICR), jusqu’à ce que la technologie choisie à l’origine ou une autre technologie à faible PRG ait été complètement intégrée au marché.
Rapport en lien avec les PGEH[footnoteRef:8] [8:  Le rapport sur le PGEH pour l’Uruguay est joint à la proposition de projet (UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/52).] 

Argentine : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) : Compte rendu sur la viabilité financière de l’entreprise Celpack (ONUDI)
Contexte
Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, a examiné la demande de financement de la deuxième tranche de la phase II du PGEH pour l’Argentine.[footnoteRef:9] La demande comprenait un rapport périodique sur la mise en œuvre des activités approuvées à la première tranche. Le rapport indiquait notamment que la reconversion de l’entreprise de mousse de polystyrène extrudé Celpack du HCFC-22 au CO2 avait été retardée à cause des difficultés économiques auxquelles faisait face l’entreprise et son intérêt à évaluer le butane comme solution de remplacement des HCFC. En approuvant la tranche de financement, le Comité exécutif a demandé à l’ONUDI de remettre un compte rendu sur la viabilité financière de l’entreprise à la 85e réunion et d’indiquer si elle comptait faire appel à l’assistance du Fonds multilatéral, étant entendu que les sommes destinées à la reconversion devront être restituées si l’entreprise est retirée du projet (décision 84/64 (d) (ii)). [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/39] 

En réponse à la décision 84/64 d) ii), l’ONUDI a informé le Secrétariat que le gouvernement de l’Argentine et l’ONUDI n’avaient pas été capables de terminer l’évaluation de la viabilité financière de Celpack. L’ONUDI a expliqué que la procédure d’évaluation de la viabilité financière de Celpack, qui consiste à nommer un syndic, à vérifier les dettes et à négocier avec les créanciers, avait été lancée. La vérification des dettes de Celpack était en cours à la fin mars 2020. Une visite de suivi planifiée par le Bureau national de l’ozone a été reportée jusqu’à ce que le gouvernement lève les mesures d’isolement imposées à cause de la COVID-19. Les négociations avec les créanciers devraient être menées à terme et la viabilité financière déterminée au cours de la deuxième moitié de 2020. Le rapport sera donc soumis à la 86e réunion.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter demander au gouvernement de l’Argentine, par l’entremise de l’ONUDI, de remettre à la 86e réunion un compte rendu de la viabilité financière de l’entreprise Celpack, bénéficiaire d’un soutien financier à la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC, de faire connaître la décision de l’entreprise concernant l’assistance du Fonds multilatéral, conformément à la décision 84/64 d) ii), et de retourner les sommes associées à la reconversion à la 86e réunion, si l’entreprise est éliminée du projet.
Brésil : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Rapport sur l’utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé à la société de formulation U-Tech et rapport périodique final) (PNUD et gouvernement de l’Allemagne)

Contexte
11. Le PNUD, en qualité d’agence d’exécution principale, a remis à la 85e réunion,[footnoteRef:10] au nom du gouvernement du Brésil, un rapport final sur le programme de travail associé à la phase I du PGEH et le rapport d’achèvement de projet,[footnoteRef:11] conformément à la décision 84/32 b) i).[footnoteRef:12] [10:  Conformément à la lettre datée du 26 mars 2020, du gouvernement du Brésil au PNUD.]  [11:  La cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH a été approuvée à la 75e réunion pour la somme totale de 2 035 094 $US, comprenant 1 470 700 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 110 303 $US pour le PNUD, et 409 091 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 45 000 $US, pour le gouvernement de l’Allemagne. Le Comité exécutif, à la 80e réunion, a approuvé le report de la date d’achèvement de la phase I du projet au 31 décembre 2019, étant entendu qu’aucune autre prorogation ne serait demandée (décision 80/12 b)).]  [12:  Le gouvernement du Brésil, le PNUD et le gouvernement de l’Allemagne ont été priés de remettre le rapport final sur la mise en œuvre du programme de pays associé à la phase I du PGEH jusqu’à son achèvement et le rapport d’achèvement de projet à la 85e réunion.] 

Consommation de HCFC
12. Le gouvernement du Brésil a déclaré une consommation de 826,26 tonnes PAO de HCFC en 2018, ce qui représente 38 pour cent de moins que la valeur de référence pour les HCFC aux fins de conformité. Le gouvernement a aussi communiqué des données sectorielles sur la consommation de HCFC dans son rapport sur la mise en œuvre du programme de pays conformes aux données déclarées en vertu de l’article 7 du Protocole. La consommation de HCFC pour 2019 n’est pas encore connue.
Rapport final sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH
Secteur de la fabrication de mousse de polyuréthanne
Reconversion de 12 entreprises autonomes de mousse de polyuréthanne (79,71 tonnes PAO)
13. Onze entreprises de fabrication de panneaux en continu et de mousse souple moulée ou à pellicule incorporée (dont la consommation s’élève à 76,74 tonnes PAO de HCFC-141b) ont terminé leur reconversion (trois ont choisi les hydrocarbures, trois ont choisi le formiate de méthyle, trois ont choisi le méthylal, une a choisi le chlorure de méthylène et une a choisi une technologie à base d’eau). Une entreprise (Panisol), dont la consommation totale s’élève à 3,0 tonnes PAO de HCFC-141b, s’est retirée du PGEH, de sorte que la consommation associée à l’entreprise n’a pas été éliminée à la phase I. Le solde de financement de 301 695 $US (plus les coûts d’appui à l’agence de 22 627 $US) sera retourné au Fonds multilatéral à la 86e réunion, au plus tard.
Reconversion de 11 sociétés de formulation et de 370 utilisateurs de mousse en aval (89,1 tonnes PAO)
14. Dix des 11 sociétés de formulation visées par le projet ont terminé leur reconversion et développé et mis sur le marché des formules à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) chez leurs utilisateurs de mousse en aval associés. La somme de 179 300 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 13 448 $US pour une entreprise (Arinos), reconnue comme étant non admissible au financement au cours de la mise en œuvre du projet, a été retournée à la 75e réunion. De plus, la somme de 135 300 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 10 148 $US, affectée à une société de formulation (Polysystem) qui s’est retirée du PGEH, sera retournée au Fonds multilatéral d’ici la 86e réunion, au plus tard.
15. Le PNUD a joint au rapport la liste des utilisateurs de mousse en aval visés à la phase I, ainsi que la consommation de HCFC-141b éliminée, le sous-secteur, l’équipement de référence et la technologie adoptée, conformément à la décision 84/32 b) ii). Le rapport indique :
a) Que 225 entreprises ont terminé leur reconversion à des substances de remplacement à faible PRG, éliminant 85,11 tonnes PAO de HCFC-141b;
b) Que 39 entreprises de mousse en aval (8,48 tonnes PAO) se sont retirées du PGEH; la consommation de HCFC-141b associée à ces entreprises a été éliminée;
c) Que 22 entreprises de mousse en aval ont été trouvées non admissibles au soutien financier (consommation non disponible);
d) Au cours de la mise en œuvre du projet, il a été découvert que 84 entreprises de mousse en aval, recensées lors de la soumission de la phase I du PGEH, avaient été accidentellement comptées plus d’une fois parce qu’elles achetaient des polyols auprès de plusieurs sociétés de formulation; et
e) Un solde de 1 597 282 $US correspondant aux entreprises de mousse en aval qui n’avaient pas reconverti leurs activités pour des raisons de non-admissibilité ou de non-participation au PGEH.
16. Ainsi, le solde total de la mise en œuvre de tous les projets individuels et de groupe dans le secteur de la mousse de polyuréthanne s’élève à 2 034 278 $US, qui sera retourné d’ici la 86e réunion, conformément à la décision 84/32 b) iii).
Secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération
17. Toutes les activités prévues dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ont été menées à terme comme indiqué en détail dans les rapports précédents, et la somme totale dépensée a été de 4 090 909 $US. Il n’y a aucun solde à retourner au Fonds.
Bureau de la mise en œuvre et du suivi de projet
18. Le Bureau de la mise en œuvre et du suivi de projet a continué à prêter son appui au Bureau national de l’ozone dans la mise en œuvre des activités du PGEH pendant la mise au point de la phase I du PGEH. La somme de 800 000 $US a été affectée au Bureau de la mise en œuvre et du suivi de projet de 2012 à 2019.[footnoteRef:13] [13:  Les détails de la structure de coût du Bureau de la mise en œuvre et du suivi de projet seront remis avec la demande pour la prochaine tranche de la phase II du PGEH à la 86e réunion.] 

Niveau de décaissement
19. Une somme de 17 323 588 $US (90 pour cent) des 19 417 866 $US approuvés avait été décaissée en date de décembre 2019 pour la phase I,[footnoteRef:14] (à raison de 13 292 679 $US pour le PNUD et 4 090 909 $US pour le gouvernement de l’Allemagne). Le PNUD effectue encore des paiements mineurs à partir du solde de 2 034 278 $US, et un solde de l’ordre de 2 millions $US sera retourné au Fonds (tableau 3). [14:  Ne comprend pas les 179 300 $US associés à une entreprise non admissible retournés au Fonds.  ] 

Tableau 3 : Rapport financier de la phase I du PGEH pour le Brésil
	Agence
	Sommes approuvées ($US)
	Sommes décaissées ($US)
	Solde ($US)

	
	
	($US)
	(%)
	

	PNUD
	15 326 957
	13 292 679
	87
	2 034 278

	Gouvernement de l’Allemagne
	4 090 909
	4 090 909
	100
	0

	Total
	19 417 866
	17 383 588
	90
	2 034 278



20. Le PNUD a confirmé que toutes les activités de la phase I étaient terminées en date de décembre 2019, conformément à la décision 80/12 b).
Observations du Secrétariat
Secteur de la mousse de polyuréthanne
Achèvement du projet et retour des soldes
21. Le Secrétariat prend note avec satisfaction du travail méthodique effectué par le gouvernement du Brésil et le PNUD concernant la vérification de l’admissibilité d’un grand nombre de petites et moyennes entreprises de mousse visées à la phase I et de l’achèvement du projet à la date reportée de décembre 2019.[footnoteRef:15] [15:  La phase I du PGEH pour le Brésil a été prolongée à deux reprises; une fois jusqu’en décembre 2017 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/75/40) et une autre fois jusqu’en décembre 2019 (décision 80/12 b)).] 

22. En ce qui concerne les 84 entreprises non prises en compte dans le rapport final, le PNUD a confirmé que 76 de ces entreprises figuraient sur la liste finale pendant la mise en œuvre du projet. Quelques entreprises avaient été accidentellement comptées plus d’une fois lors de la préparation du PGEH car elles achetaient des polyols de plusieurs sociétés de formulation. Cette incertitude a été reconnue lors de l’approbation du PGEH, de sorte qu’une des principales tâches lors de la mise en œuvre a été de vérifier l’information sur le terrain et de dresser une liste complète des entreprises admissibles et de l’équipement de référence dans les entreprises de mousse en aval participant au projet. Après avoir vérifié les doublons, le PNUD a regroupé la consommation de ces entreprises et les a traitées comme une seule entreprise de mousse en aval associée à une seule société de formulation. Voilà pourquoi la liste finale contient un moins grand nombre d’entreprises.
23. Le PNUD a aussi confirmé que tous les paiements versés aux entreprises de mousse en aval respectent scrupuleusement les niveaux approuvés par le Comité exécutif (c.-à-d., 15 000 $US pour les nouveaux distributeurs ou l’adaptation des distributeurs haute pression, 10 000 $US pour l’adaptation des distributeurs basse pression, 3 000 $US pour l’assistance technique, les essais et la formation dans les entreprises dont la consommation s’élève à plus de 500 kg par année, et 1 300 $US pour les entreprises qui consomment moins de 500 kg par année). Le type d’équipement des différentes entreprises participantes et son admissibilité (notamment en ce qui concerne la date limite) ont été vérifiés au cours de la mise en œuvre du projet et convenus pendant la préparation du projet. La liste finale des entreprises proposée par le PNUD précise l’équipement de référence de chacune des entreprises et l’assistance fournie (adaptation du distributeur, nouveau distributeur ou aucune mesure).
24. Le PNUD a aussi souligné que bien que le nombre d’entreprises de mousse en aval figurant sur la liste finale ait été inférieur au nombre figurant sur la liste initiale, 80,06 tonnes PAO ont été éliminées dans les entreprises de mousse en aval ayant reçu de l’assistance, ce qui représente 95 pour cent des 89,1 tonnes PAO financées aux fins d’élimination dans ces entreprises, et que le solde de ce volet s’élevait à 1,6 million $US. La consommation de HCFC-141b associée aux entreprises non admissibles sera éliminée grâce à un soutien financier à l’extérieur du Fonds multilatéral. 
25. Se fondant sur les données détaillées et les explications du PNUD, le Secrétariat a pris note que le PNUD avait suivi scrupuleusement les principes convenus du projet et réalisé l’élimination à un meilleur rapport coût-efficacité que celui de la proposition approuvée. Le tableau 4, ci-dessous, présente un sommaire de la mise en œuvre de la phase I du PGEH pour le Brésil.
Tableau 4 : Sommaire de la mise en œuvre de la phase I du PGEH au Brésil
	Activité
	Approbation
	Mise en œuvre
	Solde ($US)

	
	Nbre d’entre-prises
	Tonnes PAO
	Somme approuvée ($US)
	CE ($US/kg)
	Nbre d’entre-prises
	Tonnes PAO
	Somme décaissée ($US)
	CE ($US/kg)
	

	Pellicule incorporée
	11
	47,34
	2 238 819
	5,20
	11
	47,34
	2 238 819
	5,20
	-

	Panneaux en 
continu
	4
	32,35
	2 218 791
	7,54
	3
	29,39
	1 917 095
	7,18
	301 696
**

	Projet de groupe
	11 SF
370 UA
	89,03
	9 949 347*
	12,29
	10 SF
225 UA
	85,11
	8 216 765
	10,62
	1 732 582
***

	Total pour la mousse
	396
	168,73
	14 406 957
	9,39
	249
	161,84
	12 372 680
	8,41
	2 034 278

	Mesures réglementaires
	S.o.
	1,50
	120 000
	4,40
	S.o.
	1,50
	120 000
	4,40
	-

	Secteur de l’entretien
	S.o.
	50,00
	4 090 909
	4,50
	S.o.
	50,00
	4 090 909
	4,50
	-

	Bureau de la mise en 
œuvre et du suivi de projet
	S.o.
	
	800 000
	
	S.o.
	
	800 000
	
	-

	Total
	
	220,23
	19 417 866
	7,86
	
	213,34
	17 383 588
	7,22
	2 034 278


C.E. : Rapport coût-efficacité; SF : Sociétés de formulation, UA : Utilisateurs de mousse en aval.
* Comprend une déduction de 179 300 $US à la cinquième tranche (75e réunion) correspondant à la SF Arinos, déclarée non admissible.
** Sommes pour l’entreprise Panisol (3,0 tonnes PAO) qui s’est retirée du PGEH.
*** Ce solde comprend 135 300 $US de la SF Polysystem qui s’est retirée du PGEH et environ 1 597 282 $US des UA.

26. Le solde sera retourné à la 86e réunion. Le PNUD a précisé qu’il restait encore certains paiements mineurs à faire, mais a confirmé que la somme à retourner sera de l’ordre de 2 millions $US.
Utilisation temporaire d’une technologie à PRG élevé
27. À la 80e réunion, le PNUD a expliqué que deux sociétés de formulation (Shimtek et U-Tech) avaient demandé à utiliser temporairement des formules de polyols à base de HFC comprenant des agents de gonflage à PRG élevé, car les HFO n’étaient pas encore vendues commercialement au pays. Les deux sociétés de formulation s’étaient engagées par écrit à cesser l’utilisation temporaire des mélanges à base de HFC dès que les HFO seraient vendues commercialement et que les formules aient été développées et optimisées, sans coût supplémentaire pour le Fonds multilatéral.
28. En conséquence, le Comité exécutif a demandé au PNUD de continuer à aider Shimtek et U-Tech à s’approvisionner en technologie de remplacement choisie, étant entendu que les surcoûts d’exploitation ne seraient payés que lorsque l’utilisation de la technologie de remplacement choisie ou d’une autre technologie à faible PRG sera bien établie. Le Comité exécutif a aussi demandé au PNUD de remettre un rapport sur l’état de l’utilisation de la technologie temporaire jusqu’à ce que la technologie choisie à l’origine ou une autre technologie à faible PRG soit bien établie (décision 80/12 e)), ainsi qu’un compte rendu des fournisseurs sur les progrès accomplis pour faire en sorte que les technologies choisies, ainsi que leurs composants, soient vendus commercialement au pays (décision 81/9). À la 83e réunion, le PNUD a rapporté que Shimtek avait choisi une technologie de gonflage à base d’eau en remplacement des HFO pour la fabrication de mousse souple, les modifications nécessaires aux formules devant être payées à même les ressources de la société de fabrication, car le prix des HFO sur le marché demeurait très élevé, empêchant un approvisionnement en formules à un prix concurrentiel. L’entreprise n’utilise plus les HFC.
29. Le PNUD a reconfirmé que la reconversion de la société de formulation U-Tech était terminée et qu’elle n’utilisait plus de HCFC dans ses polyols, conformément à la décision 84/32 c). U-Tech a adopté le formiate de méthyle pour remplacer le HCFC-141b dans toutes ses applications, sauf la production chez Froth System, où elle compte remplacer le HCFC-22 par des HFO, mais utilise temporairement le HFC-134a. U-Tech a fait l’essai de formules à base de HFO (selon les échantillons reçus à 22 $US/kg) pendant six mois, afin d’évaluer la stabilité du produit. U-Tech et le fournisseur (Honeywell) sont en voie de mettre au point les derniers détails de l’approvisionnement en agent de gonflage et en composés chimiques connexes. Cependant, selon l’estimation du prix final des HFO à 19,75 $US/kg, et comme l’a confirmé verbalement le fournisseur, le coût des formules de polyols augmentera de 33 pour cent, rendant sa part de marché irréalisable.
30. Le Secrétariat a pris note que la phase I du PGEH est terminée et que par conséquent, aucun surcoût d’exploitation ne sera payé aux utilisateurs en aval associés à la reconversion de Froth System à une technologie à faible PRG fournie par U-Tech. Soulignant que U-Tech participera également à la phase II du PGEH, le Secrétariat recommande que le PNUD continue à faire rapport sur les progrès supplémentaires qu’accomplit de U-Tech concernant l’introduction d’une technologie de remplacement à faible PRG dans la production chez Froth System.
Recommandation
31. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note :
i) Du rapport final sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase I) pour le Brésil proposé par le PNUD et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
ii) Qu’il existe un solde estimatif de 2 034 278 $US associé à la mise en œuvre de projets dans le secteur de la mousse de polyuréthanne et que le PNUD retournera le solde réel du financement au Fonds multilatéral à la 86e réunion; et
31. Demander au PNUD de continuer à aider le gouvernement du Brésil à approvisionner la société de formulation U-Tech en technologies de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG), étant entendu que les surcoûts d’exploitation liés à la reconversion des applications de Froth System ne seront pas payés à la phase II jusqu’à ce que la technologie choisie à l’origine ou une autre technologie à faible PRG ne soit entièrement établie, et de remettre à chaque réunion, jusqu’à ce que la technologie choisie ou une autre technologie à faible PRG soit entièrement établie, un rapport sur l’état de la reconversion, ainsi qu’un compte rendu des fournisseurs sur les progrès accomplis afin que les technologies choisies, ainsi que leurs composants, soient vendus commercialement au pays.
Brésil : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II : État de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication de climatiseurs individuels) (ONUDI, PNUD, gouvernements de l’Allemagne et de l’Italie)
Contexte
32. Le gouvernement du Brésil et l’ONUDI ont informé le Comité exécutif, à la 82e réunion, que les trois entreprises de climatiseurs individuels visées à la phase II du PGEH n’avaient pas encore débuté leur reconversion au R-290 à cause des incertitudes entourant la réglementation sur l’utilisation de frigorigènes inflammables, de l’acceptation de ces frigorigènes sur le marché, de la crainte des prix plus élevés des climatiseurs reconvertis et de l’absence possible de pièces pour les climatiseurs sur le marché. En conséquence, en approuvant la troisième tranche de la phase II, le Comité exécutif a demandé à l’ONUDI de remettre un rapport à la 84e réunion sur l’état de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication des climatiseurs individuels (décision 82/62 c)).
33. En réponse à la décision 82/62 c), l’ONUDI a informé la 84e réunion qu’elle avait organisé un atelier pour plus de 60 représentants du secteur de la climatisation en mars 2019 sur l’utilisation de frigorigènes de remplacement dans les climatiseurs individuels, afin d’aborder les craintes des entreprises de climatiseurs individuels concernant l’introduction de la technologie à base de R-290. De plus, l’ONUDI comptait présenter un deuxième atelier à la fin de 2019 et entreprendre une étude de marché en 2020, en coordination avec le ministère de l’Environnement, portant sur l’acceptabilité du marché, l’évaluation de la perception des clients, l’évaluation des normes de sécurité existantes, les coûts et la disponibilité des pièces, ainsi que les obstacles possibles.
34. Le Comité exécutif a pris note du rapport de l’ONUDI sur l’état de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication de climatiseurs individuels[footnoteRef:16] et a demandé à l’ONUDI de présenter de nouveau un rapport sur l’état de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication des climatiseurs individuels à la 85e réunion. [16:  Décision 84/33 a) i) et c). Le rapport est présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/22] 

Rapport périodique
35. L’ONUDI a soumis un rapport périodique à la 85e réunion, dans lequel il rappelle que les préoccupations les plus pertinentes pour les trois entreprises de climatiseurs individuels concernaient l’acceptabilité de l’équipement à base de frigorigènes inflammables sur le marché brésilien, la difficulté à suivre le produit sur le marché secondaire, en précisant qu’une mauvaise installation et un entretien inadéquat peuvent causer des accidents qui nuiraient à l’image de l’entreprise, et le besoin de mettre sur pied des programmes de formation et de renforcement des capacités pour le nouvel équipement.
36. L’ONUDI a organisé un deuxième atelier en novembre 2019 pour les entreprises de fabrication de climatiseurs individuels sur les expériences et les perspectives concernant l’utilisation du R-290 comme frigorigène dans les climatiseurs individuels, afin de régler ces questions. L’atelier offrant des sessions sur les expériences sur le terrain d’entreprises qui travaillaient déjà avec de l’équipement reconverti (telles que Midea en Chine et Godrej en Inde) et a contribué à hausser le niveau de sensibilisation à la technologie. Le gouvernement et l’ONUDI ont aussi lancé un appel d’offres afin de retenir les services d’une entreprise pour réaliser une étude de marché en 2020 sur l’acceptabilité du marché, l’évaluation de la perception des consommateurs, l’évaluation des normes de sécurité existantes, le coût et la disponibilité des pièces, et les obstacles possibles. L’étude devrait prendre fin en septembre 2020.
Observations du Secrétariat
37. Le Secrétariat prend note avec satisfaction des efforts supplémentaires du gouvernement du Brésil et de l’ONUDI pour aider les entreprises de climatiseurs individuels à calmer leur hésitation à choisir une technologie de reconversion à faible de PRG.
38. Prenant note que des craintes persistent concernant l’adoption de frigorigènes inflammables chez les entreprises de climatiseurs individuels et tenant compte des efforts du gouvernement du Brésil et de l’ONUDI pour éviter l’adoption de la technologie à base de R-410A, le Secrétariat recommande que le gouvernement et l’ONUDI continuent à travailler avec les entreprises de climatiseurs individuels afin d’introduire la technologie choisie et de remettre un rapport périodique sur l’état du choix des technologies par les entreprises de climatiseurs individuels à la 86e réunion.
Recommandation
39. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport sur l’état de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication de climatiseurs individuels de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Brésil, proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
b) Demander à l’ONUDI de remettre un rapport sur l’état de la mise en œuvre des projets dans le secteur de la fabrication des climatiseurs individuels de la phase II du PGEH pour le Brésil à la 86e réunion.
Costa Rica : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Rapport périodique) (PNUD)
Contexte
40. Le Comité exécutif a approuvé la cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH pour le Costa Rica à la 83e réunion et a demandé au gouvernement et au PNUD, en tant qu’agence d’exécution désignée, de remettre un rapport périodique sur la mise en œuvre du programme de travail de la dernière tranche de la phase I du PGEH à la 85e réunion et le rapport d’achèvement de projet à la première réunion du Comité exécutif de 2022 (décision 83/49).
41. Le PNUD a remis un rapport périodique à la 85e réunion, au nom du gouvernement du Costa Rica.
Rapport périodique
Consommation de HCFC
42. Le gouvernement du Costa Rica fait état d’une consommation de 6,31 tonnes PAO de HCFC en 2019 dans son rapport sur la mise en œuvre du programme de pays, ce qui représente 55 pour cent de moins que la valeur de référence pour les HCFC aux fins de conformité. La consommation de 2015-2019 est présentée dans le tableau 5.
Tableau 5 : Consommation de HCFC au Costa Rica (2015-2019, données communiquées en vertu de l’article 7)
	HCFC
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019*
	Référence

	Tonnes métriques
	
	
	
	
	
	

	HCFC‑22
	155,69
	155,40
	152,56
	138,20
	92,96
	181,88

	HCFC‑123
	19,93
	0,00
	0,00
	(0,64)
	0,00
	0,36

	HCFC‑124
	2,10
	1,50
	0,48
	0,48
	0,00
	3,95

	HCFC‑141b
	2,45
	20,30
	15,22
	10,88
	10,88
	32,59

	HCFC‑142b
	0,67
	0,45
	0,14
	0,14
	0,00
	6,17

	HCFC-225ca
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	-

	HCFC-225cb
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	-

	Total (tm)
	180,84
	177,65
	168,40
	149,06
	103,84
	224,94

	HCFC-141b contenu dans des polyols prémélangés importés*
	10,00
	11,50
	4,49
	3,66
	3,31
	164,64**

	Tonnes PAO
	
	
	
	
	
	

	HCFC‑22
	8,56
	8,55
	8,39
	7,60
	5,11
	10,00

	HCFC‑123
	2,19
	0,00
	0,00
	(0,01)
	0,00
	0,01

	HCFC‑124
	0,14
	0,10
	0,03
	0,03
	0,00
	0,09

	HCFC‑141b
	0,05
	2,23
	1,67
	1,20
	1,20
	3,58

	HCFC‑142b
	0,01
	0,01
	0,00
	0,00
	0,00
	0,40

	HCFC-225ca
	-
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	-

	HCFC-225cb
	-
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	-

	Total (tonnes PAO)
	10,96
	10,89
	10,10
	8,82
	6,31
	14,10

	HCFC-141b contenu dans des polyols prémélangés importés*
	1,10
	1,27
	0,49
	0,40
	0,36
	18,11**


* Données relatives au programme de pays.
** Point de départ établi dans l’accord avec le Comité exécutif.
43. L’application du programme d’octroi de permis et de quotas, la mise en œuvre des activités dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération au titre du PGEH, la reconversion du plus grand consommateur de HCFC-141b contenu dans des polyols prémélangés importés et l’introduction d’équipement de réfrigération et de climatisation sans HCFC-22 ont entraîné une diminution dans la consommation de HCFC.
Activités mises en œuvre dans la cinquième et dernière tranche du PGEH
44. Les activités suivantes ont été mises en œuvre de juillet 2019 à mars 2020 :
Un projet de réglementation pour réglementer les activités des techniciens en entretien d’équipement de réfrigération et de climatisation est à l’étude; l’Instituto Nacional de Aprendizaje (INA) émet actuellement des certificats de bonnes pratiques aux techniciens en réfrigération et climatisation ayant suivi avec satisfaction la formation sur les bonnes pratiques en entretien;
Le Comité technique national (CTN) prépare actuellement une nouvelle série de normes sur l’utilisation sécuritaire d’ammoniaque et d’hydrocarbures dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation, en collaboration avec le Bureau national de l’ozone;
a) Une visite technique pour les étudiants, les techniciens et les propriétaires d’équipement de réfrigération et de climatisation a été organisée en collaboration avec le CTN afin de montrer les nouvelles technologies de remplacement utilisées en réfrigération et en climatisation au pays (p. ex., NH3/CO2 chez Pinova, refroidisseurs à base de R-290); de faire la démonstration de l’efficacité énergétique plus élevée, d’un moins grand nombre d’interventions d’entretien, du niveau moins élevé de fuites de frigorigène et des coûts moins élevés des frigorigènes associés à la technologie, et d’appuyer l’adoption de la norme nationale pour l’ammoniaque;
b) Suite de la mise en œuvre du programme de destruction des gaz frigorigènes, pour lequel l’accord entre le ministère de l’Environnement et de l’Énergie (MINAE) et le propriétaire du four de cimenterie adapté à la destruction de frigorigènes (Holcim) a été prolongé de deux ans; et coordination avec un réseau d’entreprises autorisées afin de regrouper les gaz frigorigènes recueillis des clients potentiels aux fins de destruction par Holcim; et
c) Choix de deux consultants techniques qui aideront le Bureau national de l’ozone à effectuer le suivi de la mise en œuvre des activités du PGEH, en tant que membres du Bureau de gestion du projet.
Niveau de décaissement des sommes
45. Toutes les sommes destinées au secteur de la mousse et 491 000 $US pour le secteur de l’entretien avaient été décaissés en décembre, sur la somme totale approuvée de 1 153 523 $US (comprenant 593 523 $US pour le projet de reconversion de la mousse et 560 000 $US pour les activités dans le secteur de l’entretien), ce qui représente 91 pour cent de l’ensemble des fonds. Le solde de 69 000 $US sera décaissé en 2020.
Observations du Secrétariat
46. Le PNUD a indiqué que la contraction économique au cours de la deuxième moitié de 2019 et l’impact de la COVID-19 pourraient retarder l’achèvement de certaines activités du PGEH, notamment l’adoption de technologies éconergétiques à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG).
47. Le plan de travail de la dernière tranche comprenait la formation des douaniers et des techniciens d’entretien, et des ateliers pour les utilisateurs finaux qui n’avaient pas encore été réalisés. Le PNUD a mentionné que la formation des techniciens et les ateliers pour les utilisateurs finaux avaient été prévus pour le premier trimestre de 2020, mais qu’ils ont été retardés à cause de la COVID-19. Malgré l’absence de formation des douaniers, il y a quand même eu coordination entre le ministère des Finances, la Direction générale des douanes, le ministère de la Santé et la Direction générale de l’environnement du MINAE, afin de planifier la formation à offrir lorsque la situation reviendra à la normale. Le PNUD a aussi indiqué que les parties prenantes et les partenaires sont prêts à terminer ces activités de manière efficace le moment venu.
48. Le Secrétariat a pris note des efforts du PNUD pour que les activités prévues à la dernière tranche du PGEH soient mises en œuvre et que la planification et la coordination puissent être réalisées, afin que les activités puissent être menées à terme lorsque la situation reviendra à la normale.
Recommandation
49. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de la cinquième et dernière tranche de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Costa Rica proposé par le PNUD et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
b) Demander au gouvernement du Costa Rica et au PNUD de remettre un rapport final sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH ainsi que le rapport d’achèvement de projet demandé à la première réunion du Comité exécutif de 2022.
Honduras : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Rapport périodique sur la mise en œuvre des activités relevant du PNUE) (PNUE)
Contexte
50. Le Comité exécutif, à sa 81e réunion, a approuvé la quatrième tranche de la phase I du PGEH pour le Honduras (parmi les projets recommandés pour approbation générale) et le plan de mise en œuvre de la tranche 2018-2020 correspondant, étant entendu que le PNUE et le gouvernement du Honduras intensifieraient leurs efforts pour mettre en œuvre des activités de formation pour les techniciens en réfrigération, que le PNUE remettrait un rapport périodique sur les activités de mise en œuvre relevant du PNUE, comprenant les décaissements, à chaque réunion jusqu’à la soumission de la cinquième tranche de la phase I, que les cibles de décaissement pour la somme totale approuvée pour les activités du volet relevant du PNUE pour la première, deuxième et troisième tranches étaient de 50 pour cent au 30 septembre 2018, 80 pour cent au 31 mars 2019 et 100 pour cent en décembre 2019, et que les cibles de décaissement pour les volets relevant du PNUE pour la quatrième tranche étaient de 20 pour cent au 31 mars 2019 et de 50 pour cent en décembre 2019.
51. Le PNUE a par la suite remis un rapport périodique aux 82e, 83e et 84e réunions. Le gouvernement du Honduras et le PNUE ont mis en œuvre certaines activités de formation pour les techniciens en réfrigération, mais d’autres activités n’ont pas connu les progrès escomptés et les cibles de décaissement fixées à la 81e réunion n’ont pas été atteintes. Comme des mesures devaient encore être prises afin de respecter certains engagements, le Comité exécutif a pris note, à la 84e réunion, que la cinquième tranche de la phase I ne pourra être soumise que lorsque les conditions suivantes auront été respectées :
a) Achèvement de la formation des douaniers et des agents chargés de l’application sur la réglementation des importations de HCFC et d’équipement à base de HCFC, couvrant 31 points d’entrée de douane;
b) Achèvement de la mise en place d’un système électronique d’enregistrement des importateurs, fournisseurs et utilisateurs finaux;
c) Progrès importants dans la révision des normes techniques, dont les mesures de sécurité concernant les frigorigènes inflammables; et
d) Décaissement complet de toutes les sommes approuvées pour les volets relevant du PNUE des première, deuxième et troisième tranches de la phase I du PGEH, et décaissement de 70 pour cent pour le volet du PNUE à la quatrième tranche.
52. Le Comité exécutif a aussi demandé au PNUE de continuer à remettre un rapport périodique sur la mise en œuvre de toutes les activités des volets relevant du PNUE, et les décaissements effectués, à chaque réunion, jusqu’à la soumission de la cinquième tranche de la phase I du PGEH (décision 84/18).
53. Le PNUE a remis un rapport périodique et un rapport financier sur la mise en œuvre des activités du PNUE de la phase I à la 85e réunion, conformément à la décision 84/18.[footnoteRef:17] [17:  La cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH pour le Honduras présentée à la 85e réunion par l’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale, a été retirée pendant l’examen des projets, car les conditions énoncées à la décision 84/18 n’avaient pas toutes été respectées. ] 

Rapport périodique
54. Les activités suivantes ont été mises en œuvre depuis la 84e réunion :
a) Un consultant international a préparé un programme de formation pour les douaniers et les agents chargés de l’application;
Des arrangements ont été faits pour embaucher un expert régional avant avril 2020, qui aurait pour mandat d’élaborer le système électronique d’enregistrement des importateurs, fournisseurs et utilisateurs finaux; la matière des modules d’apprentissage en ligne a été préparée; et la base de données devrait être créée et entièrement fonctionnelle d’ici août 2020;
b) Trois membres du personnel du Bureau national de l’ozone et neuf instructeurs de l’institut national de formation (INFOP) ont été certifiés en bonnes pratiques de manipulation des frigorigènes et des lubrifiants en Colombie;[footnoteRef:18] le Bureau national de l’ozone et l’INFOP ont organisé un atelier pour poursuivre le développement d’un programme national de certification des techniciens en réfrigération conformément à la norme de main-d’œuvre du Honduras;[footnoteRef:19] et des activités de sensibilisation du public aux bonnes pratiques de réfrigération, ainsi que des documents d’information pour les techniciens sur le processus de certification ont été organisés; [18:  Norme de main-d’œuvre de la Colombie 280501022.]  [19:  La norme de main-d’œuvre du Honduras (code B712703) sur « Les bonnes pratiques en réfrigération et en climatisation » a été adoptée en septembre 2019. ] 

c) Un nombre total de 129 élèves et 98 techniciens ont reçu une formation en bonnes pratiques de réfrigération et en manipulation sécuritaire des substances de remplacement des SAO; et
d) L’utilisation des centres de recyclage et de régénération a été encouragée au cours des séminaires et des ateliers, et il y a eu des discussions pour mettre sur pied trois centres de régénération des frigorigènes couvrant les régions géographiques dans lesquelles la consommation de frigorigènes est la plus élevée.
Niveau de décaissement
55. Une somme de 144 514 $US (82,6 p. cent) des 175 000 $US approuvés pour le PNUE pour les trois premières tranches avait été décaissée au 15 mars 2020, et la somme totale de 8 213 $US (16,4 p. cent) des 50 000 $US approuvés pour le PNUE pour la quatrième tranche a été décaissée,[footnoteRef:20] comme indiqué dans le tableau 6. [20:  Comprenant des sommes engagées ou avancées par le PNUE au Honduras (sommes pas encore consignées dans Umoja, le logiciel de planification des ressources utilisé par le PNUE). La somme totale des fonds décaissés ou avancés, ou engagés dans le cadre des trois premières tranches s’élevait à 174 467 $US (99,6 p. cent) et à 18 107 $US (68 p. cent) pour la quatrième tranche, au 15 mars 2020] 

Tableau 6 : Rapport financier de la phase I du PGEH pour le Honduras ($US)
	Tranche
	Somme approuvée
	Somme décaissée*
	Taux de décaissement (%)
	Somme avancée**
	Total
	Décaissement + taux d’avancement (%)

	Première
	75 000
	67 047
	89,4
	7 953
	75 000
	100,0

	Deuxième
	50 000
	49 467
	98,9
	0
	49 467
	98,9

	Troisième
	50 000
	28 000
	56,0
	22 000
	50 000
	100,0

	Total partiel
	175 000
	144 514
	82,6
	29 953
	174 467
	99,7

	Quatrième
	50 000
	8 213
	16,4
	25 900
	34 113
	68,2


* Consigné dans Umoja.
** Financement avancé par le PNUE au gouvernement du Honduras et pas encore consigné dans Umoja.

Compte rendu sur le plan de mise en œuvre de la phase I du PGEH
56. Les activités suivantes sont prévues d’ici décembre 2020 :
a) Achèvement de la formation des douaniers et des agents chargés de l’application sur la réglementation des importations de HCFC et de l’équipement à base de HCFC, couvrant 31 points d’entrée de douane;
b) Mise au point du système électronique d’enregistrement des importateurs, fournisseurs et utilisateurs finaux, et développement des modules d’apprentissage en ligne;
c) Mise en œuvre du programme de certification des techniciens en réfrigération et promotion de son application, et mise à jour du matériel technique et de sensibilisation du public;
d) Élaboration d’une norme de certification pour la manipulation des frigorigènes inflammables;
e) Certification en bonnes pratiques d’entretien de 100 techniciens en réfrigération; et
f) Hausse du niveau de sensibilisation à la valeur de la régénération des frigorigènes, formation en utilisation de frigorigènes naturels, amélioration du programme de certification des techniciens en réfrigération, mise sur pied d’un programme de confinement des frigorigènes, de contrôle des fuites et de bonnes pratiques de réfrigération à l’intention des utilisateurs finaux, et réalisation de mises à jour techniques au centre de régénération et recyclage.
Observations du Secrétariat
57. Les conditions fixées dans la décision 84/18 d) pour la soumission de la cinquième tranche de la phase I du PGEH n’ont pas encore été respectées, plus particulièrement le programme de formation des douaniers et des agents chargés de l’application qui devait débuter au mois de mars 2020 et qui a été retardé à cause de l’éclosion de la COVID-19; la base de données électronique pour l’enregistrement des importateurs, fournisseurs et utilisateurs finaux devrait être fonctionnelle d’ici août 2020; la formulation d’une norme de manipulation des frigorigènes inflammables devrait débuter en août 2020; et le programme de promotion du confinement des frigorigènes destiné aux utilisateurs finaux n’a pas encore été établi.
58. De plus, les taux de décaissement pour les trois premières tranches (100 p. cent) et la quatrième tranche (70 p. cent) n’ont pas été atteints. Le PNUE a engagé 55 853 $US qui seront décaissés à l’achèvement des activités en cours, une somme supplémentaire de 16 420 $US n’a pas été engagée.
59. L’ONUDI a aussi présenté une demande pour la cinquième tranche de la phase I du PGEH pour le Honduras à la 85e réunion. Toutefois, comme plusieurs engagements énoncés à la décision 84/18 n’ont pas été respectés, le Comité exécutif n’a pas pu examiner la tranche de financement. Le PNUE et l’ONUDI espèrent que la dernière tranche de la phase I pourra être soumise avec la phase II du PGEH pour le Honduras, à la 86e réunion.
Recommandation
60. Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note :
a) Du rapport périodique sur la mise en œuvre des activités du volet de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Honduras qui relèvent du PNUE, proposé par le PNUE et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
b) Que la cinquième et dernière tranche de la phase I du PGEH pourra être soumise lorsque les conditions énoncées dans la décision 84/18 b) auront été respectées.
Inde : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II : Compte rendu sur l’évaluation des entreprises de fabrication de panneaux de mousse en continu concernant le respect de l’interdiction) (PNUD, PNUE et gouvernement de l’Allemagne)
Contexte
Le gouvernement de l’Inde interdit l’utilisation des HCFC, dont le HCHC-141b pur et contenu dans des polyols prémélangés, dans la fabrication de mousse isolante pour les réfrigérateurs domestiques et les panneaux sandwich en continu depuis le 1er janvier 2015. Pourtant, le PNUD a soumis la demande de la deuxième tranche de la phase II du PGEH[footnoteRef:21] à la 82e réunion[footnoteRef:22] et a rapporté que deux fabricants de panneaux sandwich en continu avaient signé un protocole d’entente avec le gouvernement. Dans ces circonstances, le PNUD a précisé que le gouvernement était en train d’évaluer si ces entreprises avaient respecté l’interdiction. [21:  La phase II du PGEH a été approuvée à la 77e réunion.]  [22:  3-7 décembre 2018.] 

Par conséquent, le Comité exécutif a demandé au gouvernement de l’Inde, par l’entremise du PNUD, de remettre à la 83e réunion, un compte rendu de l’évaluation visant à déterminer si les entreprises de fabrication de panneaux de mousse en continu avaient respecté l’interdiction visant les HCFC, en précisant que si le gouvernement devait déterminer que ces entreprises ne respectaient pas l’interdiction, le protocole d’entente avec ces entreprises prendrait fin et toute somme décaissée devra être retournée au Fonds multilatéral, conformément à la décision 77/43 d) ii).[footnoteRef:23] Il a aussi été indiqué qu’aucune entreprise de fabrication de panneaux de mousse en continu ne pourra participer à la phase II jusqu’à ce que le Comité exécutif d’évalue son admissibilité.[footnoteRef:24] [23:  Décision 82/74 b) i)]  [24:  Décision 82/74 c)] 

Le PNUD a rapporté à la 83e réunion que l’évaluation menée par le gouvernement était toujours en cours. En conséquence, le Comité exécutif a demandé au gouvernement, par l’entremise du PNUD, de présenter l’évaluation à la 84e réunion.[footnoteRef:25] Le PNUD a indiqué à la 84e réunion que l’évaluation se poursuivait toujours et a confirmé qu’aucune somme n’avait été décaissée à ces entreprises et que les sommes seraient retournées si l’évaluation devait conclure que les deux entreprises n’avaient pas respecté les cibles d’élimination du 1er janvier 2015. Le PNUD a également mentionné que l’évaluation devait encore subir la procédure légale et gouvernementale établie en Inde et qu’il n’était pas possible de savoir quand la procédure serait terminée. Par conséquent, le Comité exécutif a demandé au gouvernement de l’Inde, par l’entremise du PNUD, de remettre les conclusions de son évaluation quant au respect de l’interdiction par les entreprises à la 85e réunion, conformément à la décision 82/74 b) et c).[footnoteRef:26] [25:  Décision 83/21]  [26:  Décision 84/34 b) ii)] 

Au cours des préparatifs pour la 85e réunion, le PNUD a fait savoir qu’il était impossible de confirmer l’état de l’évaluation et que le compte rendu ne pourra pas être présenté comme demandé, à cause de la COVID-19.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter demander au gouvernement de l’Inde, par l’entremise du PNUD, de remettre à la 86e réunion l’évaluation du gouvernement quant au respect de l’interdiction visant les HCFC par les entreprises de fabrication de panneaux de mousse en continu depuis le 1er janvier 2015, conformément à la décision 82/74 b) et c).
Indonésie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Compte rendu sur l’état de la reconversion des entreprises de fabrication de réfrigérateurs et de climatiseurs, et plan d’action révisé) (PNUD)
Le PNUD, en qualité d’agence d’exécution principale, a soumis à la 85e réunion, au nom du gouvernement de l’Indonésie :
Un rapport sur l’état des entreprises qui fabriquent temporairement de l’équipement de réfrigération et de climatisation à base de frigorigènes à potentiel de réchauffement de la planète (PRG) élevé ayant reçu un soutien financier pour reconvertir à des substances de remplacement à faible PRG, conformément aux décisions 77/35, 81/11 c) et 83/22 c); et
Un plan d’action révisé pour la reconversion des entreprises Gita Mandrin Teknik, Fata Sarana Makmur et Sumo Elco Mandiri, ainsi qu’une autre demande de reporter la date d’achèvement de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), conformément à la décision 84/35 d) ii)).
Contexte
La phase I du PGEH portait sur la reconversion de 48 entreprises du secteur de la fabrication d’équipement de réfrigération et de climatisation à des technologies à faible PRG. Au cours de la mise en œuvre, 28 entreprises (16 entreprises du secteur de la climatisation et 12 entreprises du secteur de la réfrigération commerciale) ont décidé de reconvertir à des technologies à PRG élevé en utilisant leurs propres ressources, et ont retourné la somme de 3 134 216 $US plus les coûts d’appui à l’agence au Fonds multilatéral.
Il a été rapporté à la 83e réunion qu’une seule (Panasonic) des 20 entreprises restantes fabriquait de l’équipement de climatisation en utilisant une technologie à base de HFC-32. Huit moyennes et grandes entreprises avaient fabriqué des prototypes d’équipement à base de HFC-32, huit petites entreprises n’avaient pas reçu de commandes pour de l’équipement à base de HFC-32 et les trois autres entreprises attendaient toujours le marché pour l’équipement à base de HFC-32 avant de reconvertir leurs activités. À l’heure actuelle, 19 entreprises fabriquent de l’équipement en utilisant des frigorigènes à PRG élevé.
Le PNUD a rapporté à la 84e réunion que onze entreprises[footnoteRef:27] s’étaient retirées du projet. De plus, une entreprise (Aneka Cool) avait décidé de confier son processus de mousse isolante de polyuréthanne à base de HCFC-141b en sous-traitance. Le Comité exécutif a ainsi pris note du retrait de onze entreprises du projet et que le financement connexe (764 842 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 57 363 $US pour le PNUD) serait retourné à la 85e réunion (décision 84/35 b) i); et que le financement (60 000 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 4 538 $US pour le PNUD) associé à l’entreprise ayant confié son processus de mousse isolante en sous-traitance serait retourné à la 85e réunion (décision 84/35 b) ii)).  [27:  Trois entreprises de réfrigération commerciale (Mentari Metal Pratama, Polysari Citratama et Inti Tunggal) et huit entreprises du sous-secteur de l’assemblage d’équipement de réfrigération commercial (Sabindo Refrigeration, Global Technic, AVIS Alpin Servis Tr, Aneka Froze Triutama, Graha Cool Technic, United Refrigeration, Gaya Technic Supply and Ilthabi Mandiri Tech).] 

Le PNUD a aussi indiqué que les deux entreprises ci-dessous avaient éprouvé des difficultés techniques pendant leur reconversion :
Metropolitan Bayu Industri, une entreprise de fabrication de climatiseurs commerciaux, avait construit huit prototypes utilisant des frigorigènes à base de HFC-32; d’autres améliorations ont toutefois été nécessaires. Le PNUD a proposé de continuer à fournir une assistance technique et de décaisser des surcoûts d’exploitation lorsque la fabrication à base de HFC-32 commencerait; et
Rotaryana Prima, une entreprise de fabrication de réfrigérateurs et de climatiseurs, avait fabriqué huit prototypes utilisant un frigorigène à base de HFC-32, mais à faible rendement. À la suite de récentes mises à jour de la norme 60335-2-89 de la Commission électrotechnique internationale, qui permettent une charge de frigorigènes A3 pouvant atteindre 500 g,[footnoteRef:28] l’entreprise a décidé de reconvertir au frigorigène à base de R-290. Dans ces circonstances, le Comité exécutif a approuvé le changement de technologie sans coût supplémentaire pour le Fonds (décision 84/35 c)). [28:  Les frigorigènes A3 sont caractérisés par la propagation de flammes à 60°C et 101,3 kPa, et ont une limite d’inflammabilité inférieure ou égale à 0,1 kg/m³ ou moins ou une chaleur de combustion supérieure ou égale à 19 000 kJ/kg] 

Le PNUD a aussi indiqué que trois entreprises supplémentaires, Gita Mandrin Teknif, Fata Sarana Makmur et Sumo Elco Mandiri, fabriquaient de l’équipement sous la marque de l’entreprise et une marque de fabricant d’équipement d’origine. Les équipements de cette dernière sont à base de frigorigènes à PRG élevé, tandis que les premiers sont à base de HFC-32. Le PNUD a proposé que la portion des surcoûts d’exploitation approuvés associée à la fabrication d’équipement sous la marque de l’entreprise soit dégagée lorsque la fabrication à base de HFC-32 sera confirmée, et que la portion sous la marque du fabricant d’équipement d’origine soit retournée au Fonds multilatéral à la 85e réunion. Enfin, trois autres entreprises, Tata Udari, Alpine Cool et Aneka Cool, ont décidé de continuer à participer au projet et de reconvertir leur fabrication au HFC-32. Ces entreprises ne fabriquent pas d’équipement d’origine.
À l’issue d’échanges informels entre les membres du Comité exécutif intéressés, le Comité exécutif a décidé :
De prendre note que Gita Mandrin Teknik, Fata Sarana Makmur et Sumo Elco Mandiri avaient décidé de reconvertir leurs chaînes de production à une technologie à base de HFC-32, qu’elles fabriqueraient de l’équipement à base de HFC-32 sous les marques de leurs entreprises et qu’elles fabriqueraient temporairement de l’équipement utilisant des frigorigènes à PRG élevé pour les commandes d’équipement provenant des fabricants d’équipement d’origine;
De reporter la date d’achèvement de la phase I du PGEH pour l’Indonésie au 30 juin 2020, étant entendu que le PNUD remettrait à la 85e réunion, un plan d’action révisé pour la reconversion de ces entreprises et une demande possible de reporter la date d’achèvement de la phase I du PGEH; et
D’examiner les conséquences possibles de la consommation de HFC sur le point de départ de la réduction globale durable à la 85e réunion, conformément à la décision 82/30 g) ii) (décision 84/35).
Progrès accomplis en date de la 85e réunion
Le PNUD a présenté le compte rendu suivant sur l’état de la reconversion des cinq entreprises de réfrigération et climatisation que ne fabriquent pas d’équipement sous la marque de fabricant d’équipement d’origine :
La reconversion d’Industri Tata Udari est terminée, y compris la reconversion des échangeurs de chaleur et des chaînes de transformation des feuilles, et l’adaptation requise de la chaîne d’assemblage. Des prototypes ont été fabriqués et approuvés par les clients, et l’entreprise commercialise de l’équipement à base de HFC-32. Les surcoûts d’exploitation (14 161 $US) devraient être décaissés d’ici décembre 2020;
Metropolitan Bayu Industri a amélioré la conception de l’échangeur de chaleur; les prototypes d’appareils attendent d’être déployés et les surcoûts d’exploitation (14 287 $US) seront décaissés d’ici décembre 2020;
Rotaryana a terminé la reconversion de sa chaîne de fabrication au R-290, et les premiers prototypes ont été déployés et ont été déclarés entièrement fonctionnels. L’entreprise travaille à améliorer l’efficacité énergétique de ses appareils et à former davantage son personnel et les utilisateurs finaux sur l’utilisation sécuritaire et l’entretien. Les surcoûts d’exploitation (25 296 $US) devraient être décaissés d’ici décembre 2020; et
Alpine Cool et Aneka Cool ont terminé leur reconversion au frigorigène à base de HFC-32, les prototypes ont été conçus et mis à l’essai chez les clients, et les appareils sont commercialisés. Les surcoûts d’exploitation (40 160 $US pour Alpine Cool et 17 510 $US pour Aneka Cool) devraient être décaissés d’ici décembre 2020.
En ce qui concerne les trois entreprises qui fabriquent également de l’équipement d’origine, le PNUD a rapporté :
Que Gita Mandiri Teknik s’est engagée à ne plus fabriquer de l’équipement d’origine à cause des pertes de parts de marché de l’équipement d’origine qu’elle fabrique et des coûts plus élevés de cet équipement, et à fabriquer exclusivement de l’équipement à base de HFC sous sa propre marque;
Que Fata Sarana Makmur ne fabrique pas d’équipement d’origine utilisant des frigorigènes à PRG élevé à l’heure actuelle à cause d’une absence de demande de la part du fabricant d’équipement d’origine et parce que le contrat avec le fabricant d’équipement d’origine, qui prend fin en juin 2020, ne sera pas reconduit. L’entreprise fabriquera exclusivement de l’équipement à base de HFC-32, sous sa propre marque; et
Que Sumo Elco Mandiri fabriquait de l’équipement pour deux fabricants d’équipement d’origine, dont un fabricant installé dans un pays visé à l’article 5 ayant ratifié l’Amendement de Kigali. Le fabricant de l’équipement d’origine a décidé de mettre fin à son contrat avec l’entreprise à cause de la réduction progressive des HFC dans ce pays et des défis qu’aurait posé le maintien des exportations d’équipement à base de frigorigènes à PRG élevé dans ce pays. L’autre fabricant d’équipement d’origine a cessé ses activités en Indonésie en janvier 2020 à cause des restrictions du marché des exportations, et la société mère continue à vendre des pièces et des composants en Indonésie par l’entremise de ses distributeurs. L’entreprise ne fabrique que de l’équipement sous sa propre marque depuis janvier 2020, et tout l’équipement fabriqué sera à base de HFC-32.
Les trois entreprises ont terminé leur reconversion à un frigorigène à base de HFC-32. Gita Mandiri et Sumo Elco commercialisaient déjà de l’équipement à base de HFC-32 en Indonésie, tandis que Fata Sarana Makmur prévoit commercialiser l’équipement à base de HFC-32 en juin 2020, lorsque le contrat avec le fabricant d’équipement d’origine prendra fin. Les surcoûts d’exploitation (249 738 $US) pour les trois entreprises devraient être décaissés aux entreprises d’ici décembre 2020, à l’achèvement du projet. Le gouvernement de l’Indonésie a proposé de prolonger la mise en œuvre de la phase I du PGEH jusqu’au 31 décembre 2020 afin de permettre aux entreprises restantes de commercialiser de l’équipement utilisant une technologie à faible PRG.
Le PNUD a retourné la somme de 825 342 $US plus les coûts d’appui à l’agence de 61 901 $US à la 85e réunion, conformément à la décision 84/35 b) et comme indiqué dans le Rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources.[footnoteRef:29] [29:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/4.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a pris note avec satisfaction des efforts du gouvernement, de l’industrie et du PNUD pour surmonter les difficultés à introduire de l’équipement à faible PRG sur le marché et a pris note en particulier que les entreprises ayant décidé de continuer à participer au projet ne fabriquent plus d’équipement de réfrigération et de climatisation utilisant un frigorigène à PRG élevé.
Quant aux conséquences possibles sur le point de départ de la réduction globale durable de la consommation de HFC (décision 82/30 g) ii), le Secrétariat recommande de n’effectuer aucun changement au point de départ car les entreprises qui ont décidé de continuer à participer au projet ne fabriquent plus d’équipement de réfrigération et de climatisation à base de frigorigènes à PRG élevé.
Prenant note que les entreprises continuant à participer au projet ont reconverti leurs activités à des technologies à faible PRG, le Secrétariat a recommandé que le PNUD ne soumettre qu’un seul rapport périodique final complet à la 88e réunion au lieu de soumettre des rapports périodiques annuels, étant entendu qu’il comprendrait les données globales sur les ventes d’équipement de réfrigération et de climatisation à base de HCF-32 et de R-290 fabriqué par les entreprises participant toujours au projet.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du compte rendu sur l’état de la reconversion des entreprises de fabrication de réfrigérateurs et de climatiseurs et du plan d’action révisé pour la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Indonésie, proposé par le PNUD et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
Reporter la date d’achèvement de la phase I du PGEH pour l’Indonésie au 31 décembre 2020; et
Demander au gouvernement de l’Indonésie et au PNUD de remettre un rapport périodique final sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH qui comprendrait des données globales sur les ventes d’équipement à faible potentiel de réchauffement de la planète par les entreprises participant au projet et le rapport d’achèvement de projet d’ici le 30 juin 2021.
Malaisie : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II : Changement de technologie dans 14 entreprises) (PNUD)
Contexte
61. Le Comité exécutif, à sa 77e réunion, a approuvé, en principe, la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Malaisie[footnoteRef:30] pour la période 2016 à 2022, afin de réduire la consommation de HCFC de 42,9 pour cent de sa valeur de référence, pour la somme de 6 138 063 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 429 665 $US pour le PNUD. [30:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/77/54] 

62. La phase II comprenait le financement de la reconversion de 67 entreprises de mousse de polyuréthanne, dont 57 étaient de petites et moyennes entreprises (PME), à des solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG); dix entreprises non admissibles élimineront leur consommation sans l’appui du Fonds multilatéral, ce qui contribuera à une élimination complète du HCFC-141b dans le secteur de la mousse de polyuréthanne d’ici le 1er janvier 2022. Une démarche par étapes a été utilisée, dans le cadre de laquelle les entreprises qui consommaient 20 tonnes métriques (tm) ou plus reconvertiraient leurs activités au cyclopentane ou à des formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane, et les plus petites entreprises reconvertiraient leurs activités à des formules à base d’hydrofluorooléfines réduites (HFO) à la deuxième et à la troisième phases, bien que certains pourraient reconvertir au méthylal.
63. Le PNUD a indiqué à la 84e réunion que des protocoles d’entente avaient été signés avec 12 entreprises, dont deux qui ont terminé leur reconversion au cyclopentane et ainsi éliminé 12,32 tonnes PAO de HCFC-141b; la reconversion de huit autres entreprises suit son cours et entraînera l’élimination de 28,99 tonnes PAO de HCFC-141b, et deux plus petites entreprises, dont la consommation s’élève à 2,54 tonnes PAO de HCFC-141b, devraient terminer leur reconversion en 2020.
64. Le PNUD a également indiqué que sept entreprises (Allied Foam, Astino, Century, Gai Hin, Hewgant, Insulated Box et Roto Speed) envisageaient un changement de technologie des HFO au cyclopentane prémélangé pour le gonflage de la mousse à cause des inquiétudes entourant l’approvisionnement stable en formules de polyols prémélangées à base de cyclopentane provenant de quatre sociétés de formulation au pays. Ces entreprises n’ont pas encore pris de décision car les différentes formules sont encore à l’essai. Le Secrétariat a évalué les surcoûts admissibles de la reconversion à des formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane, et a confirmé que ce changement de technologie ne donnerait lieu à aucune économie. Le PNUD a aussi confirmé que les entreprises cofinanceraient les coûts supplémentaires associés au changement de technologie. En conséquence, le Comité exécutif a décidé que ces entreprises pourront, si elles le souhaitent, adopter une technologie à base de cyclopentane prémélangé lors de la mise en œuvre, étant entendu que la reconversion ne doit pas être retardée et que les coûts supplémentaires seront payés par les entreprises; et que le PNUD remettrait un rapport sur cette situation lors de la demande de financement de la troisième tranche du PGEH (décision 84/77 b)). 
Demande de changement de technologie
65. Le gouvernement, par l’entremise du PNUD, a soumis à la 85e réunion une demande de changement de technologie pour 14 entreprises, pour passer des HFO aux formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane, conformément au paragraphe 7 a) v) de l’accord entre le gouvernement de la Malaisie et le Comité exécutif, comme indiqué dans le tableau 7. Le PNUD a confirmé que les entreprises cofinanceraient les coûts supplémentaires associés au changement de technologie, s’il y a lieu.
Tableau 7 : Entreprises reconvertissant des HFO aux formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane
	Entreprise
	Application
	HCFC‑141b (tm)
	Financement approuvé ($US)

	Komiya Roofing (M) Sdn Bhd
	Panneaux en discontinu
	9,00
	55 731

	Power Cool Engineering S/B
	Réfrigération commerciale
	8,40
	52 393

	Coolaxis sdn Bhd
	Panneaux en discontinu
	7,80
	49 054

	CoolMax Refrigeration Industries
	Panneaux en discontinu
	7,00
	44 603

	SJ Classic Industries Sdn Bhd
	Panneaux en discontinu
	6,91
	44 092

	PS Coldroom Panels Supplies
	Panneaux en discontinu
	6,80
	43 491

	Hi-tech Preinsulated Pipes S/B
	Tuyaux
	6,11
	39 652

	Ngui Soon ColdRoom & Refrigeration (Snowfall)
	Transport
	6,00
	39 040

	P.K.T Insulation Trading
	Panneaux en discontinu
	6,00
	39 040

	NYC Products Sdn bhd
	Panneaux en discontinu
	5,75
	37 649

	Top Amity Sdn Bhd
	Panneaux en discontinu
	5,01
	33 532

	Chong Brothers Coldroom Eng. Sdn Bhd
	Panneaux en discontinu
	5,00
	33 476

	Perniagaan Nam Sing S/B
	Réfrigération commerciale
	3,00
	22 349

	Lian Pang Refrigeration & Electrical S/B
	Réfrigération commerciale
	1,20
	12 334

	Total
	
	83,98
	546 436



Observations du Secrétariat
66. Les sept entreprises qui avaient demandé une certaine souplesse pour le changement de technologie à du cyclopentane prémélangé à la 84e réunion ont maintenant terminé les essais et décidé de changer au cyclopentane prémélangé. Le Secrétariat a effectué une évaluation approfondie des surcoûts admissibles de la reconversion des 14 entreprises aux formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane, qui a confirmé que le changement de technologie ne donnerait lieu à aucune économie. En conséquence, prenant note de la disponibilité sur le marché des formules de cyclopentane prémélangé provenant des quatre sociétés de formulation au pays et de la reconversion réussie des autres entreprises de mousse à cette technologie de remplacement, le Secrétariat a recommandé l’approbation du changement de technologie.
Recommandation
67. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note de la demande présentée par le PNUD au nom du gouvernement de la Malaisie concernant le changement de technologie des hydrofluorooléfines (HFO) aux formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane dans 14 entreprises de mousse à la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), présentée dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
D’approuver le changement de technologie pour ces 14 entreprises, des HFO aux formules de polyols prémélangés à base de cyclopentane, étant entendu que les reconversions ne doivent pas être retardées et que les coûts supplémentaires seront payés par les entreprises.
Maroc : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Rapport périodique) (ONUDI et PNUD)
Contexte
L’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale, soumet au nom du gouvernement du Maroc, le rapport périodique annuel sur la mise en œuvre du programme de travail associé à la troisième et dernière tranche du PGEH,[footnoteRef:31] conformément à la décision 83/57 d).[footnoteRef:32] [31:  Approuvé à la 83e réunion pour la somme totale de 35 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 2 625 $US pour l’ONUDI.]  [32:  Demander au gouvernement du Maroc et à l’ONUDI de remettre des rapports périodiques sur la mise en œuvre du programme de travail associé à la troisième et dernière tranche, chaque année jusqu’à l’achèvement du projet, des rapports de vérification jusqu’à l’approbation de la phase II du PGEH et le rapport d’achèvement de projet à la première réunion du Comité exécutif en 2022.] 

Consommation de HCFC
68. Le gouvernement du Maroc a estimé la consommation de HCFC à 25,50 tonnes PAO pour l’année 2019, ce qui représente 38 pour cent de moins que l’objectif établi dans l’accord avec le Comité exécutif pour cette même année, et 50 pour cent de moins que la valeur de référence de 51,35 tonnes PAO.
Rapport de vérification
69. La vérification de la consommation de HCFC pour l’année 2019 avait été planifiée avant la soumission du rapport périodique associé à la troisième tranche du PGEH. Les contraintes imposées dans le foulée de la pandémie de la COVID-19 au moment de la publication du document ont fait en sorte que la vérification n’a pu avoir lieu.
Secteur de la fabrication
70. La reconversion des activités de fabrication de mousse à Manar Company est terminée et a entraîné l’élimination de 11,0 tonnes PAO de HCFC-141b. L’interdiction d’importer du HCFC-141b pur est entrée en vigueur le 1er janvier 2015 et le niveau d’importation de HCFC-141b est nul depuis 2014.
État de la mise en œuvre des activités prévues à la troisième tranche
71. Vingt-six identifiants de frigorigènes supplémentaires ont été achetés en vue d’une livraison en avril 2020, conformément au plan de mise en œuvre de la troisième tranche, et une distribution subséquente aux douanes, à l’association de réfrigération et au centre de formation situé dans la capitale (Rabat). Un atelier de formation sur l’utilisation des frigorigènes devrait être offert à l’arrivée des identifiants.
72. Deux techniciens internationaux ont été recrutés afin d’offrir une formation théorique et pratique aux techniciens d’entretien. La formation sera axée sur les dernières technologies et la pénétration du marché, les questions de sécurité et la bonne gestion des frigorigènes inflammables pendant l’entretien, et les meilleures pratiques d’entretien, dont la récupération et le recyclage.
73. L’achat d’outils et d’équipement d’entretien de l’équipement de réfrigération aux fins de distribution aux techniciens formés, notamment les appareils de récupération et de recyclage, a été entrepris, mais a dû être interrompu à cause de la pandémie de la COVID-19. Le processus d’achat sera mené à terme en quelques semaines lorsqu’il reprendra. On prévoit que l’équipement sera distribué avant la fin de l’année 2020, au plus tard.
Le matériel de sensibilisation à la qualité des frigorigènes est en voie d’être mis à jour. Il sera traduit dans les langues locales et distribué aux parties prenantes.
74. La phase I du PGEH pour le Maroc sera achevée à la fin de 2020, comme prévu.
Niveau de décaissement des fonds
75. Une somme totale de 192 635 $US (58 p. cent) des 335 000 $US approuvés avait été décaissée en date du mois de mars 2020. Le solde de 142 365 $US sera décaissé d’ici décembre 2020, comme indiqué dans le tableau 8.
Tableau 8 : Rapport financier de la phase I du PGEH pour le Maroc, en date de mars 2020 ($US)
	Tranche
	Somme approuvée
	Somme décaissée
	Pourcentage décaissé (%)
	Solde

	Première
	80 000
	77 078
	96
	2 922

	Deuxième
	220 000
	115 557
	53
	104 443

	Troisième
	35 000
	0
	0
	35 000

	Total
	335 000
	192 635
	58
	142 365



Observations du Secrétariat
76. La consommation de HCFC pour l’année 2018, au moment de la soumission de la demande de financement de la troisième tranche du PGEH, était basée sur la consommation déclarée dans le rapport de vérification (23,24 tonnes PAO),[footnoteRef:33] car la consommation en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et relative au rapport sur la mise en œuvre du programme de pays n’avait pas encore été déclarée. Par la suite, le gouvernement du Maroc a déclaré une consommation de 25,66 tonnes PAO en vertu de l’article 7 et en lien avec le programme de pays. L’ONUDI a expliqué les divergences dans les données en précisant que les données communiquées en vertu de l’article 7 et dans le rapport relatif au programme de pays représentaient le total du quota émis pour 2018, une quantité supérieure à la quantité réellement importée, confirmée par le rapport de vérification. L’ONUDI a informé le gouvernement de la nécessité de réviser les données communiquées en vertu de l’article 7 et dans le rapport relatif au programme de pays pour l’année 2018. Le PNUE (l’agence d’exécution pour le renforcement des institutions) aidera le gouvernement à présenter une demande de correction des données sur la consommation de 2018 en fonction du rapport de vérification de 2018. [33:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/32] 

77. Le rapport périodique de la troisième tranche de la phase I du PGEH doit être accompagné d’un rapport de vérification. Prenant note que l’achèvement du rapport de vérification serait retardé à cause des contraintes imposées par la pandémie de la COVID-19 et que la consommation de HCFC pour l’année 2019 a été de 50 pour cent de moins que la valeur de référence, le Secrétariat recommande l’approbation de ce rapport périodique, à titre exceptionnel et sans établir de précédent, étant entendu que :
a) L’ONUDI s’est engagée à remettre le rapport de vérification accompagné du rapport périodique sur la mise en œuvre de la troisième tranche au plus tard douze semaines avant la 87e réunion;
b) Les recommandations contenues dans le rapport de vérification seront abordées au cours de la mise en œuvre de la troisième tranche et que les mesures prises à cet égard seront intégrées au rapport périodique de la phase I du PGEH; et
c) Advenant la situation improbable où le gouvernement du Maroc ne respecterait pas son accord avec le Comité exécutif, le Comité exécutif prendra des mesures pertinentes.
78. Le Secrétariat a posé des questions sur l’intégration de la formation sur la protection de la couche d’ozone au programme de formation de routine des douaniers. L’ONUDI a indiqué que cette intégration est prévue à la phase II du PGEH. Le gouvernement prévoit également renforcer les instituts de formation professionnelle et mettre sur pied un programme de certification à la phase II, afin de soutenir la formation des techniciens en réfrigération et en climatisation.
79. En ce qui concerne les progrès accomplis dans la préparation d’un inventaire de l’équipement à base de HCFC-22 et l’introduction de normes d’efficacité énergétique, l’ONUDI a indiqué que ces normes concernant l’étiquetage des valeurs énergétiques de l’équipement de réfrigération et de climatisation ont été publiées; les normes concernant l’étiquetage des valeurs énergétiques des autres produits, tels que les chauffe-eau, les sécheuses et les chauffe-eau à cuve d’accumulation, sont en voie de développement. Elles devraient contribuer à améliorer l’efficacité énergétique de l’équipement à base de HCFC-22.
Recommandation
80. Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note du rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la Maroc proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9, étant entendu que :
a) L’ONUDI s’est engagée à ce que le rapport de vérification soit remis au Secrétariat au plus tard douze semaines avant la 87e réunion, que les recommandations figurant dans ce rapport soient abordées pendant la mise en œuvre de la troisième tranche de la phase I du PGEH, et que les mesures mises en œuvre à cet égard soient intégrées au rapport périodique de la phase I du PGEH; et
b) Advenant que le rapport de vérification confirme que le Maroc ne respecte pas le Protocole de Montréal et son accord avec le Comité exécutif, le Secrétariat en informerait le Comité exécutif afin que des mesures pertinentes, notamment l’imposition d’une pénalité, puissent être envisagées.
République de Moldova : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II – Rapport détaillé sur l’état de la mise en œuvre des projets de démonstration sur l’utilisation de technologie à base de CO2 dans le secteur de la réfrigération commerciale) (PNUD)
Contexte

1.	Lors de sa 84e réunion, le Comité exécutif a approuvé le financement de la deuxième tranche de la phase II du PGEH pour la République de Moldova, en étant entendu que le gouvernement, par le truchement du PNUD, présentera à la 85e réunion un rapport détaillé sur l’état de la mise en œuvre des projets de démonstration pour l’utilisation de technologie à base de CO2 dans le secteur de la réfrigération commerciale (décision 84/55 a)).  Par la suite, le PNUD a remis le rapport sur l’état de la mise en œuvre des projets de démonstration.
Voici les objectifs des projets de démonstration : promouvoir des économies d’énergie et de coûts associées, entre autres, à la réduction de la consommation de frigorigènes; démontrer l’utilisation sécuritaire de la technologie innovatrice; sensibiliser les utilisateurs finaux aux technologies disponibles et au fait que l’utilisation de la technologie à base de CO2 entraîne une augmentation de l’espace disponible à l’intérieur des installations; et démontrer les avantages environnementaux connexes, à la fois pour l’ozone et le climat, associés à cette technologie.
À l’issue d’un appel d’offres, les deux entreprises suivantes ont été sélectionnées :
Forward International SRL, impliquée dans des opérations d’entreposage frigorifique. La capacité de réfrigération de l’équipement à installer est de 189,6 kW pour refroidir un espace d’entreposage d’environ 11 000 mètres cubes; et

STS Trading SRL, impliquée dans des opérations de commerce de détail en épicerie. La capacité de réfrigération de l’équipement à installer est de 5 kW dans une pièce avec quatre comptoirs.
Forward International SRL a déjà importé l’équipement et finalisé tous les travaux de construction et de rénovation. L’équipement sera testé et devrait être fonctionnel d’ici la fin mars 2020. Concernant STS Trading SRL, le contrat pour l’acquisition de l’équipement, l’assemblage sur place, la mise en service et l’entretien initial a été signé, les travaux de rénovation sont en cours et l’équipement devrait être importé d’ici la mi-mars 2020.
Les deux projets devraient être opérationnels et achevés d’ici la fin juin 2020; toutefois il pourrait y avoir des retards à cause de la COVID-19 qui affecte la disponibilité des composantes. La diffusion des résultats et des enseignements tirés des projets de démonstration se fera dans le cadre d’un séminaire qui se tiendra au cours du deuxième semestre de 2020.
Observations du Secrétariat
Suite à une question sur la réglementation visant à promouvoir l’adoption de frigorigènes naturels, le PNUD a expliqué que le gouvernement de la République de Moldova harmonise progressivement son cadre réglementaire avec la législation de l’Union européenne, y compris le cadre réglementaire dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation; le gouvernement a aussi l’intention de ratifier l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, en 2021. Le gouvernement élaborera un plan d’action pour la réduction progressive des HFC et continuera de renforcer le cadre réglementaire afin de soutenir la transition graduelle vers des technologies à base de frigorigènes à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG), tels que les hydrocarbures, l’ammoniaque et le CO2 et des technologies de remplacement, telles que le refroidissement naturel et autres procédés.
En termes d’efficacité énergétique, on s’attend à des gains d’environ 20 pour cent; toutefois les gains réels seront connus après avoir mesuré les résultats durant de multiples saisons.
Quant à une intensification de l’adoption de cette technologie, le PNUD a expliqué que le gouvernement prévoit prendre des mesures de sensibilisation et de diffusion des expériences auprès des bénéficiaires et mettre en place une formation et une accréditation obligatoire pour les techniciens qui travaillent avec des frigorigènes naturels. L’adoption de ces technologies à une plus grande échelle sera un processus à plus long terme, au fur et à mesure de l’acquisition de connaissances et d’expériences nouvelles avec les frigorigènes naturels et lorsque les coûts deviendront comparables à ceux des technologies disponibles.
Le Secrétariat a demandé des précisions sur les différences dans les niveaux de cofinancement par les deux entreprises, en prenant note que le projet fournissait 32 000 $US à chaque entreprise et que Forward International SRL et STS Trading SRL fournissaient respectivement un cofinancement de 192 000 $US et de 18 000 $US. Le PNUD a expliqué que ces deux entreprises étaient les seules qui avaient décidé de participer aux projets de démonstration; donc la subvention octroyée par le projet a été partagée également entre les deux. Les coûts totaux de la reconversion et les niveaux de cofinancement différaient en raison des différences dans la configuration de l’équipement et dans l’infrastructure des composantes de chaque entreprise.
Le PNUD a précisé aussi que le solde de 2 000 $US serait utilisé pour le soutien technique et la sensibilisation aux résultats des projets de démonstration.
Recommandation

Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note du rapport détaillé sur l’état de la mise en œuvre des projets de démonstration qui utilisent une technologie à base de CO2 dans le secteur de la réfrigération commerciale de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC en République de Moldova, soumis par le PNUD et contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9.


Projets de démonstration sur les solutions de remplacement à faible PRG pour les HCFC
Argentine et Tunisie : Projet de démonstration sur l’introduction d’une technologie à base de CO2 transcritique pour les supermarchés : Rapport final (ONUDI)
Contexte
81. Le Comité exécutif, à sa 76e réunion, a approuvé le projet de démonstration sur l’introduction d’une technologie à base de CO2 transcritique dans les supermarchés (Argentine et Tunisie)[footnoteRef:34] pour la somme de 846 300 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 59 241 $IS pour l’ONUDI (décision 76/27). [34:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/76/56] 

82. Le projet a été approuvé dans le but d’aider à l’introduction d’une technologie de réfrigération à base de CO2 transcritique dans les pays visés à l’article 5 en éliminant les obstacles tels que le manque de connaissance sur les systèmes de réfrigération à base de CO2 transcritique, la disponibilité limitée des pièces d’équipement et le coût initial élevé de la reconversion. Il permettrait également d’évaluer le rendement et l’efficacité énergétique de la technologique à base de CO2 transcritique dans des scénarios réels et l’efficacité énergétique de l’utilisation de CO2 dans les systèmes centralisés de réfrigération dans les supermarchés.
83. Le projet comprend l’introduction de systèmes de réfrigération à base de CO2 transcritique dans deux supermarchés choisis en Argentine et en Tunisie, situés dans des conditions climatiques moyennement chaudes. Le projet devrait être reproduit dans d’autres pays, afin d’encourager l’utilisation de frigorigènes à faible PRG dans le secteur de l’assemblage.
84. Le sous-projet conçu pour le supermarché La Anónima à Lincoln, en Argentine, a été mis en œuvre avec succès. Le sous-projet destiné au supermarché Monoprix en Tunisie a été annulé après l’étape initiale de la conception, par manqué d’intérêt.[footnoteRef:35] Les soldes de financement des deux sous-projets seront retournés au Fonds multilatéral au 31 décembre 2020, au plus tard. [35:  Paragraphe 157 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/20 et décision 82/22 d). ] 

85. L’ONUDI a soumis le rapport final du projet de démonstration au nom du gouvernement de l’Argentine (le rapport final est joint à l’annexe III au présent document).
Mise en œuvre du projet
86. Le sous-projet en Argentine a permis l’introduction d’un système auxiliaire de CO2 transcritique comprenant une compression en parallèle et un système de sous-refroidissement à base de R-290 dans le supermarché La Anónima, doté de systèmes de réfrigération centrale à basse et haute températures à base de HCFC-22 et plusieurs congélateurs autonomes (îlots et congélateur d’étalage vertical) à base de HFC-404A. La consommation d’électricité des systèmes de réfrigération de La Anónima a été mesurée séparément avant et après la reconversion, afin de comparer la consommation du système de référence à celle du système reconverti. Les données sur les températures et les conditions climatiques en général ont aussi été recueillies auprès de la station météorologique la plus proche pour la durée de la période de mesure.
87. Le système à base de CO2 transcritique a été développé par EPTA[footnoteRef:36] avec l’assistance de ses sièges en Italie et au Royaume-Uni, d’après les exigences techniques fournies par l’ONUDI et le Bureau national de l’ozone. L’équipement des systèmes centraux de réfrigération à base de CO2 transcritique, les évaporateurs et le sous-refroidisseur ont été fabriqués par EPTA en Italie et livrés sur place, et tous les calculs de tuyauterie ont été rajustés localement. [36:  EPTA refrigeration: https://www.eptarefrigeration.com/en ] 

88. L’aménagement du supermarché et la configuration du nouveau système de réfrigération sont presque identiques à ceux du système de référence. Les appareils autonomes à base de R-404A ont été remplacés et intégrés au système centralisé à base de CO2. La capacité réfrigérante du nouveau système est de 78,32 kW (68,79 kW pour le circuit à température moyenne et 9,53 kW pour le circuit à basse température), ce qui est légèrement inférieur à celle du système d’origine, qui est de 82,14 kW (72,09 kW pour les armoires à température positive à base de HCFC-22 et la chambre froide et 10,05 kW pour les armoires à basse température et les chambres froides à base de R-4040A).
89. Un système de réfrigération centrale à plusieurs compresseurs a été installé afin de répondre à la demande de réfrigération. Un sous-refroidisseur à base de R-290 (charge de frigorigène de 1,7 kg) a été installé dans une aire ouverte afin d’augmenter l’efficacité énergétique pendant les périodes chaudes de l’année. La tuyauterie a été changée afin d’accommoder des pressions de fonctionnement plus élevées de la boucle et harmoniser le système à la charge de frigorigène moins élevée. Des soupapes de sécurité ont été installées pour dégager la pression lorsqu’elle dépasse 120 barres et assurer la sécurité associée à l’utilisation de CO2. Des détecteurs de fuite et des alarmes ont été installés afin de détecter les fuites de CO2 et déclencher la fermeture des robinets électroniques pour éviter les risques de suffocation et développer la concentration de CO2.
90. Le nouveau système de réfrigération a été installé en décembre 2017 et fonctionne depuis janvier 2018. Les données ont été recueillies afin d’évaluer le rendement du système et sa consommation d’énergie. Il n’y a eu aucune fuite de CO2 depuis le début de l’utilisation du système. Le frigorigène à base de CO2 peut être acheté localement en cas de fuite du système. La mise en œuvre du processus de reconversion a été menée à terme sans interruption des activités du supermarché. La machinerie de référence n’a été démantelée qu’après la mise en marche et les essais réussis du nouveau système.
91. Le personnel de La Anónima a reçu une formation du fabricant sur l’installation, la mise en marche, le fonctionnement et l’entretien du système, ainsi que sur la procédure à suivre pour intervenir dans un système à base de CO2 sous pression, les procédures d’entretien telles que le remplacement du filtre et de l’huile, et le contrôle du voyant en verre, la gestion des commandes électroniques des grilles et du système de réfrigération, et le fonctionnement du système de suivi. Le Bureau national de l’ozone a aussi offert une formation en bonnes pratiques de manipulation des frigorigènes à faible PRG, dont le CO2, et plus de 700 techniciens ont été formés. Un atelier a été organisé en marge de la réunion de Groupe de travail à composition non limitée à Bangkok, en juillet 2019, afin de diffuser les résultats du projet.
Résultats de la démonstration
92. La mise en œuvre du sous-projet en Argentine a eu les résultats suivants :
a) Le système de réfrigération à base de CO2 transcritique est techniquement viable aux fins d’utilisation dans les supermarchés dans des conditions climatiques semblables à celles de Lincoln, en Argentine, et toutes les pièces du système sont vendues localement et ailleurs au monde à prix raisonnable;
b) Selon l’expérience industrielle et la documentation technique, l’investissement initial du système de réfrigération à base de CO2 transcritique est plus élevé que pour un système à base de HFC car les pressions plus élevées exigent de la tuyauterie plus robuste et un travail de soudure supérieur lors de l’installation. L’installation d’un système semblable à base de R-404A coûte environ 20 pour cent de moins qu’un système à base de CO2 transcritique et de 10 à 13 pour cent de moins qu’un système à base de HFC/glycol, aux prix actuels;
c) La consommation d’électricité d’un système à base de CO2 transcritique est de 27,64 pour cent de moins que celle du système de référence à base de HCFC-22/R-404A[footnoteRef:37] selon les mesures prises sur une période de onze mois (janvier à novembre) avant la reconversion en 2017 et en 2018. La facture d’électricité (comprenant d’autres utilisations de l’électricité) a entraîné des économies annuelles d’environ 9 200 $US; [37:  Les données des onze premiers mois (janvier à novembre), calculées d’après la consommation annuelle cumulative d’électricité en 2017 (avant la reconversion) et en 2018 (après l’installation du système à base de CO2 transcritique) ont été mesurées et les données du dernier mois ont été extrapolées à partir des mesures prises pour les onze mois.] 

d) La réduction des émissions de gaz à effet de serre calculée par l’ONUDI s’est élevée à 856,33 t d’éqCO2 pour les émissions directes,[footnoteRef:38] à 834,90 t d’éqCO2 attribuables au remplacement du HCFC-22 et du R-404A, et à 21,43 t d’éqCO2 pour les émissions indirectes[footnoteRef:39] et les économies d’électricité de 68 453 kW; [38:  Selon l’hypothèse de l’absence de fuites de CO2 et de R-290 dans le système de réfrigération à base de CO2 transcritique.]  [39:  Basé sur 313 t d’éqCO2/kWh pour obtenir l’intensité nécessaire pour produire l’électricité en Argentine.] 

e) Le taux de fuite inférieur du système à base de CO2, le prix plus bas du frigorigène à base de CO2 par rapport aux frigorigènes synthétiques, et une consommation d’électricité plus faible semblent aboutir à des coûts de fonctionnement moins élevés; et
f) La fréquence de l’entretien préventif du système à base de CO2 transcritique est semblable à celle des systèmes à base de HCFC-22/R-404A.
93. Grâce aux bons résultats du projet de démonstration, La Anónima a conclu une entente avec EPTA pour l’adoption du CO2 transcritique comme technologie par défaut dans les nouvelles installations et comme technologie de remplacement dans ses 162 installations réparties dans 85 villes en Argentine. Le nombre de supermarchés équipés de systèmes à base de CO2 transcritique en Argentine est maintenant de 13 répartis dans sept chaînes de supermarchés. Sur la scène régionale, EPTA a installé trois autres systèmes au Chili, un en Colombie et 12 en Équateur depuis 2017.
Rapport financier
94. Une somme de 508 135 $US a été décaissé sur les 527 169 $US approuvés pour le sous-projet en Argentine. Le sous-projet en Tunisie a été annulé après la mobilisation des équipes techniques et l’élaboration et l’approbation des mandats par tous les partenaires. Des coûts de 20 000 $US ont été engagés pour ces préparatifs. Le solde sera retourné au Fonds d’ici la fin de 2020, conformément à la décision 82/22. Les dépenses réelles du projet de démonstration par rapport aux sommes budgétées sont présentées dans le tableau 9.
Tableau 9 : Ventilation des coûts du projet de démonstration sur les systèmes de réfrigération à base de CO2 transcritique ($US)
	Élément
	Budget approuvé
	Décaissements
	Solde

	Sous-projet en Argentine
	
	
	

	Nouvel équipement de réfrigération
	389 866
	484 372
	

	Armoires vitrées pour la nourriture
	102 303
	
	

	Travaux d’ingénierie et transport
	15 000
	
	

	Ateliers pour diffuser les résultats du projet
	20 000
	23 763
	

	Total partiel en Argentine
	527 169
	508 135
	19 034

	Sous-projet en Tunisie
	
	
	

	Nouvel équipement de réfrigération
	245 347
	0
	

	Armoires vitrées pour la nourriture
	43 784
	0
	

	Travaux d’ingénierie et transport
	10 000
	0
	

	Ateliers, consultant, réunions et déplacements
	20 000
	20 000
	

	Total partiel en Tunisie
	319 131
	20 000
	299 131

	Totaux (Argentine + Tunisie)
	846 300
	528 135
	318 165



Observations du Secrétariat
95. Le Secrétariat a pris note que le projet devait être achevé en 30 mois, à l’origine. La consommation d’électricité du système de réfrigération a été mesurée avant et après la reconversion afin d’obtenir des données sur l’amélioration de l’efficacité énergétique associée au système de réfrigération à base de CO2 transcritique. Il s’agit du premier projet dans lequel la consommation d’électricité d’un système de réfrigération est réellement mesurée et qui procure des données directes sur l’amélioration de l’efficacité énergétique d’un système après la reconversion d’un système à base de HCFC/HFC à un système de réfrigération à base de CO2 transcritique dans un supermarché.
96. La mise en œuvre du projet a permis d’acquérir énormément de connaissances sur la conception, l’installation, la mise en marche, le fonctionnement et l’entretien du système de réfrigération à base de CO2 transcritique dans les supermarchés. Le projet a fait la démonstration que la technologie de réfrigération à base de CO2 transcritique est techniquement et économiquement viable aux fins d’installation dans les pays visés à l’article 5 ayant des conditions climatiques douces et a donné confiance pour l’adoption de la technologie pour remplacer les systèmes à base de HCFC et de HFC dans les supermarchés dans les pays visés à l’article 5.
97. L’information contenue dans le rapport final indique que l’investissement supérieur peut être récupéré avec le temps grâce à une consommation d’électricité réduite et à la réduction possible des fuites de frigorigènes pendant le fonctionnement.
98. L’adoption de la technologie entraînera une réduction permanente des gaz à effet de serre et aura des conséquences positives pour le climat. La démonstration a offert une solution technologique durable pour l’élimination des HCFC et des HFC dans les supermarchés et la technologie est en voie d’être adoptée dans plusieurs pays de la région, ce qui contribuera à l’élimination durable des HCFC et des HFC en général.
99. Le Secrétariat a demandé des explications concernant les mesures de sécurité en lien avec l’installation du sous-refroidisseur dans une aire ouverte. L’ONUDI a précisé qu’il est important de délimiter un espace autour du sous-refroidisseur dans lequel la chaleur, les étincelles, les flammes ouvertes, les surfaces chaudes et le tabagisme sont interdits, et de développer des mesures de sécurité convenables qui respectent les règles nationales de sécurité et l’envergure de la charge sur le site d’installation, car le R-290 est un frigorigène inflammable. En Argentine, le sous-refroidisseur a été installé sur le toit, où il existe une bonne ventilation naturelle, et il n’a donc pas été nécessaire d’installer des capteurs spéciaux.
100. Le Secrétariat a pris note que le rapport final regroupait le coût de l’équipement de réfrigération, des armoires vitrées pour la nourriture, des travaux d’ingénierie et du transport dans une somme globale non ventilée comme dans le budget proposé. L’ONUDI a indiqué que le projet a été contracté par EPTA, qui considère les détails des coûts comme étant confidentiels, et qui ne les a pas communiqués à l’ONUDI. Le Secrétariat a pris note que le projet de démonstration est le premier projet de la région ayant pour but de quantifier l’amélioration de l’efficacité énergétique de la technologie et que les coûts détaillés changeront avec l’installation d’un plus grand nombre de systèmes. De plus, le coût global du système de réfrigération à base de CO2 transcritique indiqué dans le rapport est un bon indicateur du coût initial.
Recommandation
101. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note avec satisfaction du rapport final du projet de démonstration sur l’introduction d’une technologie à base de CO2 transcritique pour les supermarchés en Argentine et en Tunisie proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
b) Inviter les agences bilatérales et d’exécution à tenir compte du rapport final du projet de démonstration dont il est question à l’alinéa a) ci-dessus lorsqu’elles aident les pays visés à l’article 5 à préparer des projets dans le secteur de la réfrigération commerciale.
Mondial (régions de l’Afrique de l’Est et des Caraïbes) : Projet de démonstration sur la qualité et le confinement des frigorigènes et l’introduction de substances de remplacement à faible PRG dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (rapport final) (ONUDI)
Contexte
Le Comité exécutif a approuvé, à sa 76e réunion, le projet de démonstration sur la qualité et le confinement des frigorigènes, et l’introduction de substances de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) pour les régions de l’Afrique et l’Est et des Caraïbes pour la somme de 425 650 $US, comprenant 50 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 6 500 $US pour le PNUE, et 345 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 24 150 $US pour l’ONUDI, conformément à la décision 72/40 (décision 76/36).
Le Comité exécutif a annulé le volet mis en œuvre par le PNUE à la 82e réunion, car aucun progrès n’avait été accompli, et a reporté la date d’achèvement du volet mis en œuvre par l’ONUDI au 31 juillet 2019, étant entendu qu’aucun autre report ne serait demandé, et l’ONUDI a été invitée à remettre le rapport final à la 84e réunion, au plus tard (décision 82/22 c)). Le PNUE a retourné l’ensemble du financement pour son volet à cette même réunion (56 500 $US).
Conformément à la décision 82/22 c), l’ONUDI a remis un rapport périodique sur le projet de démonstration à la 84e réunion. Au cours de l’examen du rapport périodique, le Secrétariat a pris note que des renseignements supplémentaires étaient nécessaires, notamment en ce qui concerne la sécurité lors de l’adaptation d’équipement à base de HCFC-22 à des frigorigènes inflammables, les résultats du rendement et de l’entretien des appareils à base d’hydrocarbures installés dans tous les pays des Caraïbes, l’examen de l’impact des réglementations et des normes sur l’acquisition de la technologie dans ces pays, les conclusions sur les outils nécessaires pour assurer le fonctionnement des appareils dotés de frigorigènes inflammables selon l’expérience acquise au centre régional de Grenade, la pertinence des frigorigènes contrefaits pour le Bureau national de l’ozone, les enseignements tirés des mesures pratiques pour garantir la qualité des frigorigènes sur les marchés des pays, les mesures de suivi et d’application nécessaires afin de réduire le risque d’importation et de vente locale de frigorigènes contrefaits, et un rapport financier détaillé.
Prenant note du peu de temps disponible pour aborder toutes les questions soulevées par le Secrétariat, le Comité exécutif a décidé de prendre note que l’ONUDI soumettrait un rapport final sur le projet ainsi que le rapport d’achèvement de projet à la 85e réunion, et que les soldes inutilisés seraient retournés à la 86e réunion (décision 84/24).
Rapport final
L’ONUDI a remis le rapport final du projet de démonstration, joint à l’annexe IV au présent document, conformément à la décision 84/24.
Volet de l’Afrique de l’Est
Ce volet du projet s’appliquait à la région de l’Afrique englobant l’Érythrée, le Kenya, le Rwanda, la République unie de Tanzanie et la Zambie. Il avait pour but de mettre en évidence la disponibilité des frigorigènes contrefaits sur les marchés locaux, les écarts dans la réglementation et le manque de sensibilisation à la question, et de proposer une stratégie pour garantir la qualité des frigorigènes sur le marché et améliorer l’efficacité du fonctionnement de l’équipement de réfrigération et de climatisation, et ainsi prolonger la durée de vie des appareils et réduire le besoin pour de nouveaux frigorigènes. La République Unie de Tanzanie a été choisie pays pilote pour la mise en œuvre d’activités techniques précises du projet à cause de sa situation géographique, de sa plus grande taille et de sa population plus nombreuse.
Plusieurs activités ont été réalisées dans le cadre du projet, dont des enquêtes sur la disponibilité des frigorigènes; la formation des techniciens en réfrigération, des douaniers, des inspecteurs environnementaux et des importateurs; la remise d’équipement d’identification des frigorigènes aux parties prenantes; la mise sur pied de centres de vérification des frigorigènes et les activités de sensibilisation en guise de soutien. Le projet a atteint son objectif d’établir un inventaire des frigorigènes contrefaits dans la région et a cerné les lacunes ayant permis la pénétration des frigorigènes contrefaits sur le marché dans la région. Les parties prenantes ont été formées sur l’utilisation de l’équipement d’analyse des frigorigènes, l’identification des frigorigènes contrefaits et la mesure du rendement de l’équipement de réfrigération et de climatisation à base de frigorigènes purs et contrefaits. Le projet a renforcé les centres de vérification des frigorigènes en leur offrant des outils et de l’équipement, et a haussé le niveau de sensibilisation à la disponibilité des frigorigènes contrefaits sur les marchés locaux et les conséquences de leur utilisation.
Voici quelques conséquences de l’utilisation de frigorigènes contrefaits : consommation d’énergie accrue associée aux émissions indirectes de CO2; dommages causés aux composants des systèmes, dont le compresseur; diminution du rendement et de la durée de vie de l’équipement; utilisation par inadvertance de frigorigènes inflammables ou toxiques; dégagement probable de frigorigène pendant l’entretien, car il ne peut pas être recyclé ni régénéré; augmentation possible de la consommation de frigorigène vierge; augmentation possible de fuites lors du chargement d’un frigorigène à pression plus élevée; perte de crédibilité des techniciens, et risques possibles pour la sécurité.
Les résultats de ce volet indiquent que les frigorigènes contrefaits sont très présents dans plusieurs pays visés à l’article 5 et qu’il y avait un manque de réglementation permettant de corriger le problème; il y a aussi un manque de sensibilisation chez les douaniers et les importateurs. Ces questions doivent être abordées au cours de la mise en œuvre des PGEH et des activités de facilitation pour réduire progressivement les HFC, car toutes sortes de frigorigènes récupérés sont embouteillés et vendus ou exportés comme neufs.
Le projet de démonstration a aussi fourni des mesures détaillées pour empêcher les frigorigènes contrefaits/contaminés de pénétrer les marchés locaux, notamment une interaction permanente entre les Bureaux nationaux de l’ozone et les importateurs de frigorigènes afin d’accroître la transparence et l’échange d’information; des programmes permanents de renforcement des capacités des douaniers, des autorités environnementales et des administrateurs des Bureaux nationaux de l’ozone; la collaboration interagences entre les Bureaux nationaux de l’ozone, les bureaux des normes, les services douaniers, les autorités portuaires et les autres agents chargés de l’application; des identifiants de frigorigènes aux points d’entrée; l’utilisation d’un système de codification harmonisé par les douaniers, comprenant l’utilisation des numéros des Nations Unies[footnoteRef:40], des numéros de formule chimique et du code ASHRAE[footnoteRef:41] entre autres; la participation des associations et des techniciens en réfrigération aux campagnes de sensibilisation afin de réduire au minimum les importations et l’utilisation des frigorigènes contrefaits; des mesures d’encouragement et des récompenses pour les douaniers qui saisissent des frigorigènes contrefaits; et du matériel de sensibilisation à afficher à tous les postes frontaliers afin d’informer les douaniers et les Bureaux nationaux de l’ozone de la composition chimique des différents frigorigènes pendant l’analyse. [40:  Numéro à quatre chiffres attribué par le Comité d’experts en matière de transport de marchandises dangereuses des Nations Unies, identifiant des marchandises et articles dangereux dans un contexte de transport international.]  [41:  American Society of Heating, Refrigerating, and Air-Conditioning Engineers.] 

Volet des Caraïbes
Le volet du projet pour les Caraïbes englobait les Bahamas, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et le Suriname. Il avait pour but de faciliter l’introduction de frigorigènes à faible PRG dans le secteur de l’entretien en améliorant l’expertise des techniciens et la formation de formateurs spécialisés; en mettant à niveau les programmes de formation dans les centres professionnels; en offrant de l’équipement de base dans les centres de formation régionaux (p. ex., climatiseurs à base d’hydrocarbures, collecteurs avec robinets pour les hydrocarbures, détecteurs de fuites électroniques pour les frigorigènes inflammables, postes de charge portables pour les hydrocarbures, bouteilles de propane et de butane et autres outils), en offrant des séances de formation au pays et en fournissant de l’information aux parties prenantes sur les plus récents équipements à base d’hydrocarbures en vente sur le marché.
Plusieurs activités ont été mises en œuvre, dont l’élaboration d’un programme de formation sur la manipulation sécuritaire des frigorigènes inflammables à faible PRG; un atelier régional pour les responsables des politiques et les développeurs de programmes auquel ont participé des représentants des Bureaux nationaux de l’ozone et des fournisseurs de formation; la distribution d’outils et d’équipement qui conviennent aux frigorigènes à faible PRG au centre de formation régional de Grenade; la présentation d’un atelier régional de formation des formateurs à Grenade, où les participants ont reçu une formation sur les aspects théoriques de l’entretien de l’équipement de réfrigération, y compris la manipulation sécuritaire des frigorigènes de remplacement; la conception d’un centre régional de formation et d’un programme de certification pour faire en sorte que seuls les techniciens certifiés manipulent et entretiennent l’équipement et les frigorigènes inflammables; la présentation de deux climatiseurs à base de R-290 dans quatre pays; et la tenue de la réunion régionale d’un groupe d’experts à la suite d’une réunion des administrateurs de l’ozone au Suriname.
En conséquence du projet, le centre régional de formation est devenu entièrement fonctionnel pour les techniciens en réfrigération et climatisation de Grenade en 2019 et sera ouvert aux techniciens des autres pays de la région en 2020. Une évaluation a été effectuée à la fin du cours de formation et les participants ayant réussi ont reçu des certifications en « gaz fluorés » et « VÉRITABLES gaz de remplacement ».[footnoteRef:42] [42:  Il s’agit de certifications mondialement reconnues du niveau de compétence des techniciens à manipuler des frigorigènes gazeux, dans ce cas-ci les gaz fluorés et les frigorigènes inflammables. ] 

Des recommandations ont été émises à partir des observations de la mise en œuvre du projet : tous les pays doivent adopter le programme développé par le projet; la capacité du centre régional de formation de Grenade doit être évaluée régulièrement; prendre compte un deuxième centre régional de formation dans un autre pays si les capacités sont insuffisantes; élaborer des mécanismes et créer des partenariats pour encourager les fournisseurs ou fabricants internationaux d’équipement et d’outils à base d’hydrocarbures à assurer une présence plus forte dans la région; envisager l’achat régional d’équipement et d’outils à base d’hydrocarbures; envisager la création d’une association régionale de la réfrigération; attirer davantage de soutien financier des organismes de financement internationaux pour l’introduction de frigorigènes de remplacement à faible PRG; envisager de développer un programme d’étiquetage écologique pour les appareils de refroidissement et/ou des programmes de récompenses lorsque les consommateurs achètent des appareils de refroidissement écologiques; envisager l’imposition de droits pour l’importation d’équipement à PRG élevé; envisager d’imposer des exigences techniques obligatoires à la conception, la construction ou l’adaptation de bâtiments civils (p. ex., bureaux, hôtels, hôpitaux, écoles, immeubles à logements et installations de service) ayant une certaine superficie; exécuter les évaluations techniques d’appareils à base de R-290 afin d’examiner leur fonctionnement à une alimentation électrique de 110V/60hz; et développer des plateformes pour que les techniciens puissent partager de l’information.
Observations du Secrétariat
Ayant pris connaissance des observations et des résultats du volet de l’Afrique de l’Est, le Secrétariat a demandé plus d’information sur la façon d’encourager les techniciens et les utilisateurs finaux à dénoncer les cas d’utilisation de frigorigènes contrefaits de façon sécuritaire, et quelles mesures punitives pourraient être imposées aux importateurs ou aux distributeurs locaux de frigorigènes contrefaits.
L’ONUDI a expliqué que les techniciens et autres parties prenantes pourraient dénoncer à situation auprès de l’association des techniciens en réfrigération. En l’absence d’une association, les techniciens ont été invités à dénoncer la situation directement auprès du Bureau national de l’ozone du pays. L’ONUDI a expliqué les résultats du projet de démonstration aux autres Bureaux nationaux de l’ozone. Les mesures punitives pour les transgresseurs varient d’un pays à l’autre. Certains pays commencent par des campagnes de sensibilisation, comprenant la distribution de brochures de l’ONUDI et imposent ensuite des amendes. L’ONUDI considère également que l’information sur le sujet peut être échangée pendant les réunions de réseaux régionaux organisées par le Programme d’aide à la conformité du PNUE.
En réponse à la question visant à savoir si les PGEH des pays visés à l’article 5 avaient été rajustés en conséquence du projet, l’ONUDI a indiqué que la qualité des frigorigènes figure au programme de formation des techniciens. La formation comprend des méthodes de base pour identifier les frigorigènes potentiellement contrefaits et, si possible, la démonstration du fonctionnement de l’équipement avec des frigorigènes purs et de faux frigorigènes achetés localement. Le Bureau national de l’ozone et les techniciens ont bien accueilli le sujet, mais ceux-ci doivent être plus sensibilisés.
Dans ses explications de la principale contribution du volet des Caraïbes du projet et ses impacts sur la mise en œuvre de leurs PGEH aux pays participants, l’ONUDI a indiqué que le projet avait mis en évidence la nécessité de resserrer la coopération régionale afin de rendre l’équipement à base d’hydrocarbures disponible dans les pays participants. En particulier :
Le développement d’un programme de formation et de matériel de référence sur les frigorigènes inflammables pouvant être incorporés aux stratégies du PGEH une fois adaptés aux pays précis dans lesquels ils sont nécessaires;
La création d’un centre régional de formation bien équipé à Grenade mis à la disposition des techniciens de la région afin qu’ils apprennent comment utiliser les frigorigènes inflammables en toute sécurité. Les capacités des centres de formation des autres pays ont aussi été renforcées. Le centre régional et les installations de formation mises à niveau ont déjà offert des séances de formation aux techniciens en complément des ateliers de formation offerts dans le cadre du PGEH; et
Les Bahamas, Grenade et le Suriname ont déjà créé un bassin de formateurs de chaque pays participant capable de former les techniciens en réfrigération et climatisation dans le cadre des PGEH.
En ce qui concerne la disponibilité des outils critiques dont les techniciens ont besoin pour travailler avec les frigorigènes inflammables,[footnoteRef:43] l’ONUDI a indiqué que ces outils ne sont toujours pas vendus sur les marchés régionaux et que les pays comptent sur leur PGEH et d’autres programmes pour se les procurer sur le marché international. Il faut aussi un plus grand nombre d’appareils à base de frigorigènes inflammables pour la formation, afin d’augmenter et de remplacer la capacité installée dans les centres de formation de la région. L’ONUDI a fourni les détails de l’équipement essentiel à la formation et à l’entretien des frigorigènes inflammables dans le cursus du programme, joints à l’annexe A au volet des Caraïbes du rapport final. [43:  Collecteur muni d’un robinet pour les frigorigènes inflammables, détecteurs de fuites électroniques de frigorigènes inflammables et bouteilles convenant aux frigorigènes inflammables.] 

L’ONUDI a confirmé qu’il reste un solde de 709 $US qui sera retourné à la 86e réunion, conformément à la décision 84/12.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du rapport sur le projet de démonstration sur la qualité et le confinement des frigorigènes et l’introduction de substances de remplacement à faible PRG dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation des régions de l’Afrique de l’Est et des Caraïbes proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
Inviter les agences bilatérales et d’exécution à tenir compte du rapport dont il est question à l’alinéa a) ci-dessus lorsqu’elles aident les pays visés à l’article 5 à préparer et mettre en œuvre leurs projets dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
Région de l’Europe et de l’Asie Centrale : Développement d’un centre d’excellence régional pour la formation et la certification, et démonstration de substances de remplacement possibles à faible potentiel de réchauffement de la planète (rapport final) (Fédération de Russie)
Contexte
Le Comité exécutif, à sa 76e réunion, a approuvé un projet de démonstration pour la région de l’Europe et de l’Asie centrale sur le développement d’un centre régional d’excellence pour la formation et la certification, et la démonstration de frigorigènes de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG), pour la somme de 591 600 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 75 076 $US pour le gouvernement de la Fédération de Russie (décision 76/35)).
Le projet avait pour objectif d’améliorer la capacité technique des secteurs de la réfrigération et de la climatisation dans les pays de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale, afin de surmonter les obstacles à l’adoption de frigorigènes à faible PRG, d’améliorer les pratiques d’entretien, de réduire les niveaux d’émission de gaz fluorés de l’équipement de réfrigération et climatisation, et d’inculquer des connaissances en conception énergétique efficace et en fonctionnement de l’équipement de réfrigération et climatisation aux techniciens et fabricants d’équipement. Le gouvernement de la Fédération de Russie a demandé l’assistance de l’ONUDI pour la mise en œuvre du projet.
L’ONUDI, en tant qu’agence d’exécution désignée, a soumis le rapport final de la mise sur pied d’un centre régional d’excellence pour la formation, la certification et la démonstration des frigorigènes de remplacement à faible PRG, conformément à la décision 83/30 c).[footnoteRef:44] Le rapport complet est joint à l’annexe V au présent document. [44:  Un rapport périodique sur le projet a été examiné à la 83e réunion, et prenant note des progrès importants accomplis, la date d’achèvement a été reportée au 31 décembre 2019.] 

Rapport final
Le centre régional d’excellence a été établi en Arménie, dans le complexe international de science et éducation « Shirakatsy Lyceum », sous la responsabilité du ministère de la Protection de la nature. Il a été inauguré en septembre 2019 lors d’une cérémonie réunissant plus de 50 participants, dont des ministres et sous-ministres du Conseil écologique inter-États des États indépendants du Commonwealth, des représentants de l’ONUDI, d’associations et d’entreprises de réfrigération et de climatisation, des experts techniques, et des étudiants.
Le centre régional est maintenant fonctionnel et offre des services de formation et consultatifs aux pays de la région de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale, notamment des programmes de formation, des programmes de certification et la formation de formateurs, et propose un programme commun d’études professionnelles et de culture générale que peuvent adopter les pays au cours de la mise en œuvre des activités de leur plan de gestion de l’élimination des HCFC.
Les activités ci-dessous, entre autres, ont été réalisées dans le cadre du projet :
Cinq formateurs ont été formés et certifiés dans le cadre de programmes sur les gaz fluorés et les véritables gaz de remplacement, et un accord de coopération spécial a été signé avec un centre de formation de Moscou afin d’offrir des cours de formation et de certification en sécurité électrique, en travail en hauteur, en récipients à pression et en habiletés de soudage, reconnus sur le territoire de la Russie et des États de l’Union économique eurasiatique;
Traduction en russe de la réglementation sur les gaz fluorés harmonisée à la réglementation no 513014 de l’UE et élaboration d’un programme simplifié de certification des techniciens sur la réglementation régissant les gaz fluorés, afin de faciliter le lancement des programmes de certification dans tous les pays de la région de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale;
Offre de services conseils et d’assistance technique pour l’harmonisation des lois et des réglementations nationales après la ratification de l’Amendement de Kigali par le biais du Conseil technique inter-États des associations nationales de réfrigération;
Un projet de démonstration sur les frigorigènes inflammables utilisés dans les entrepôts de fruits et de légumes a été mis en œuvre dans la province de Kotayk, en Arménie, et des critères de sécurité à respecter pour le fonctionnement et l’entretien de l’équipement ont été appliqués. Une démonstration en a été faite dans un contexte d’installation et de fonctionnement. Le nouvel équipement a permis de réaliser des améliorations de l’efficacité énergétique d’environ 34 pour cent, et la reproduction du projet de démonstration pourrait aboutir au remplacement d’environ 500 installations par année dans les pays de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale;
Neuf programmes d’assistance technique, comprenant un apprentissage électronique, des séances pratiques au centre régional d’excellence et des démonstrations pratiques du fonctionnement des nouvelles technologies ont été élaborées avec l’appui des fabricants d’équipement dans le cadre d’un programme commun d’études professionnelles et de culture générale; les stagiaires féminines ont été encouragées à participer au programme au centre, et 77 professionnels en réfrigération et climatisation ont été formés au centre; et
Un site Web (http://hvaccenter.am/) a été créé afin d’offrir un milieu pour la formation en ligne à distance.
Le développement et la mise en fonction du centre de formation ont été publicisés lors de réunions régionales de consultation du personnel technique, des Bureaux nationaux de l’ozone et autres réunions de consultation, et la création du centre a été publicisée dans des médias imprimés et électroniques auprès des parties prenantes de la région.
La somme approuvée de 591 600 $US a été entièrement décaissée pour le développement et la mise en service du centre de formation (181 044 $US), la mise en œuvre d’un projet de démonstration (188 261 $US), la traduction de la réglementation en anglais et en russe (55 500 $US), le développement du site Web pour les programmes de formation électronique et le rayonnement (92 795 $US) et des activités de communication de l’information et de sensibilisation et autres activités de gestion du projet (71 000 $US).
Observations du Secrétariat
L’ONUDI a précisé que les retards ont surtout été causés par l’allocation du financement pour la mise en œuvre du projet et, dans une moindre mesure, la mise à niveau des infrastructures du centre de formation, le changement de bénéficiaire du projet de démonstration et des changements de décideurs au sein du gouvernement arménien.
En réponse à une demande de précisions, l’ONUDI a expliqué que le projet de démonstration portait sur le remplacement de l’équipement utilisé dans un entrepôt de fruits et de légumes, car l’équipement existant était très vieux. Le bénéficiaire a fourni un cofinancement d’environ 30 000 $US, comprenant la préparation des lieux, les travaux de génie civil et électrique pour l’installation de l’équipement, des activités de sensibilisation du public et l’obtention de permis nationaux et des certificats/inspections de sécurité. Le projet a un potentiel de variabilité d’échelle dans la région et pour l’adoption plus rapide de technologies basées sur des frigorigènes à faible PRG; les pays adopteraient une réglementation nationale pour promouvoir de telles technologies à faible PRG.
Le projet a atteint son objectif d’établir un centre régional d’excellence pour la formation des techniciens et des ingénieurs en manipulation sécuritaire, et la démonstration d’applications fondées sur les frigorigènes à faible PRG dans les systèmes de réfrigération et de climatisation dans les pays de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du rapport final sur le développement d’un centre régional d’excellence pour la formation et la certification, et démonstration de substances de remplacement possibles à faible potentiel de réchauffement de la planète pour la région de l’Europe et de l’Asie centrale proposé par le gouvernement de la Fédération de Russie et l’ONUDI, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
Encourager les agences bilatérales et d’exécution à utiliser complètement les ressources offertes par le centre régional, mentionnées à l’alinéa a), pour la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC et les projets de réduction progressive des HFC dans la région de l’Europe et de l’Asie centrale et les régions avoisinantes.
Arabie saoudite : Projet de démonstration sur l’élimination des HCFC en utilisant les HFO comme agents de gonflage dans la mousse à vaporiser dans des milieux à température ambiante élevée (rapport final) (ONUDI)
Contexte
Le Comité exécutif, à sa 76e réunion, a adopté, entre autres, le projet de démonstration sur l’élimination des HCFC en utilisant des HFO comme agents de gonflage de la mousse dans la fabrication de mousse à vaporiser dans des milieux à température ambiante élevée, pour la somme de 96 250 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 8 663 $US pour l’ONUDI, et a demandé au gouvernement de l’Arabie saoudite et à l’ONUDI de mener le projet à terme dans les seize mois suivant son approbation, et de remettre un rapport final exhaustif peu après l’achèvement du projet (décision 76/31).[footnoteRef:45] [45:  La date d’achèvement du projet a été reportée au 31 décembre 2019 à la 80e réunion (décision 80/26 i)).] 

102. L’ONUDI a remis un rapport périodique sur le projet de démonstration à la 83e réunion, dans lequel il indique que des activités supplémentaires, telles que des essais sur le terrain (c.-à-d., force d’adhésion, absorption de l’eau, contenu en cellules fermées, durabilité de la résistance thermique et force de compression contre le vieillissement/dégradation) devront être mises en œuvre avant que le projet ne puisse être achevé. Afin de mener à terme les activités qui fourniraient des informations importantes et constatant les progrès considérables accomplis, le Comité exécutif a accepté de reporter la date d’achèvement du projet au 31 octobre 2019, étant entendu qu’aucune autre prorogation de la mise en œuvre du projet ne serait demandée. Le Comité exécutif a également demandé à l’ONUDI de remettre le rapport final du projet à la 84e réunion, au plus tard (décision 83/35 b) et c)).
103. L’ONUDI a remis le rapport final sur le projet de démonstration le 11 novembre 2019, conformément à la décision 83/35 c). Le Comité exécutif a pris note de la remise du rapport, qui serait examiné par le Secrétariat et présenté à la 85e réunion.[footnoteRef:46] La présente partie contient l’examen du rapport et de ses conclusions par le Secrétariat. [46:  Paragraphe 120 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/75.] 

Rapport final
104. Le projet a été approuvé afin de faire la démonstration des avantages, de l’applicabilité et de la possibilité de reproduire l’utilisation du HFO-1233zd(E) et du HFO-1336mzz(Z) gonflés avec de l’eau en tant que coagent de gonflage dans les applications de mousse de polyuréthanne à vaporiser dans des milieux à température ambiante élevée, et d’analyser les réductions de coûts d’investissement et d’exploitation réalisées en utilisant de l’eau en tant que coagent de gonflage, et en examinant les changements de densité de la mousse et de conductivité thermale.
105. Le projet a été mis en œuvre chez Sham Najd International, un fabricant local de mousse de polyuréthanne rigide et de mousse de polyisocyanurate (PIR) à vaporiser servant à isoler et à imperméabiliser les structures de bâtiments (murs, plafonds, toitures et planchers). Le HFO-1233zd(E) a été le seul agent de gonflage essayé car le HFO-1336mzz(Z) n’est pas vendu sur le marché.
106. Les résultats des essais révèlent que la formule de mousse à base de HFO-1233zd(E) pourrait vraisemblablement remplacer les formules à base de HCFC et de HFC, car elle possède des caractéristiques techniques et physiques semblables, ainsi qu’un faible PRG et aucune SAO. Le projet de démonstration a abouti aux conclusions suivantes :
Le rendement du HFO-1233zd(E) est le même que celui du HCFC-141b en ce qui concerne l’adhésion, la conductivité thermique, la stabilité dimensionnelle, la peignabilité, la densité générale de la mousse et la force de compression;
La surface vaporisée de mousse à base de HFO-1233zd(E) comportait plus de trous d’épingle que la surface vaporisée de mousse à base de HCFC-141b, mais a quand même satisfait aux attentes du client;
Le HFO-1233zd(E) n’exige pas d’équipement de gonflage; tous les essais ont été réalisés avec l’équipement de base de Sham Najd (c.-à-d., applicateur Graco E-XP1);
Le HFO-1233zd(E) doit être mélangé dans le réacteur, à une température inférieure à 18°C, 15°C de préférence, à cause de son faible point d’ébullition de 19,5°C, afin d’éviter la perte d’agent de gonflage pendant le processus de mélange;
Une plus petite quantité de HFO-1233zd(E) peut être mélangée au polyol, car le point d’ébullition du mélange de polyol sera lui aussi inférieur au point d’ébullition du HCFC-141b;
Le polyol prémélangé à base de HFO-1233zd(E) a été entreposé pour une durée de cinq mois par la société de formulation et l’utilisateur final, sans changement observé dans la réactivité. Le mélange doit être entreposé à une température maximum de 28°C à cause du faible point d’ébullition du HFO-1233zd(E), car le produit chimique pourrait s’évaporer/bouillir à température plus élevée;
La formule de polyol prémélangé à base de HFO‑1233zd(E) a besoin d’additifs spéciaux (surfactants et catalyseurs) afin d’éviter la détérioration du mélange de polyol; le catalyseur offre une durée de vie de plus de huit mois;
Les surcoûts d’exploitation des formules à base de HFO‑1233zd(E) sont de 4,30 $US/kg de plus que ceux des formules à base de HCFC-141b. Cependant, en tenant compte de la conductivité thermique plus basse (meilleure isolation) et de la plus faible densité de la mousse produite en utilisant le HFO-1233zd(E), les surcoûts ont été réduits à 0,33 $US/kg; et
Le HFO-1233zd(E) acheté pour le projet a été acheté au prix de 9,50 $US/kg; le prix réel du produit acheté en petites quantités est de 14 $US/kg, ce qui augmenterait les surcoûts d’exploitation. Ces coûts devraient diminuer d’ici quelques années, lorsque le prix du HFO-1233zd(E) diminuera et celui du HCFC-141b augmentera à cause d’une disponibilité réduite.
Résultats des essais supplémentaires sur le terrain
107. Le rapport final comprend les résultats d’essais entrepris par un laboratoire indépendant de la Finlande, 18 mois après l’application de mousse à vaporiser à base de HFO dans des milieux à température ambiante élevée. Après avoir pris connaissance des résultats, l’ONUDI a conclu que la mousse de polyuréthanne à base de HFO-1233zd(E) présentait un comportement au moins semblable à celui de la mousse de polyuréthanne à base de HCFC-141b. De plus, la période de vieillissement de la mousse à vaporiser appliquée dans des milieux à température ambiante élevée n’a pas entraîné de changements significatifs dans les indicateurs de rendement de la mousse, et la mousse a quand même respecté toutes les spécifications.
108. Des ateliers ont eu lieu en juin 2019 à Jeddah, Riyadh et Dammam afin de fournir de l’information sur les résultats de la mousse à vaporiser et coulée sur place à base de HFO-1233zd(E) en comparaison à d’autres technologies et analyses de coût.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a relevé quelques variantes dans les valeurs obtenues dans les essais menés après 18 mois par rapport aux données des essais initiaux, mais les propriétés physiques de la mousse étaient encore comparables à celles de la mousse à base de HCFC-141b. L’ONUDI a fourni une interprétation des données obtenues lors de chaque essai, ce que le Secrétariat a trouvé utile, et il a suggéré qu’elle soit ajoutée au rapport. Le rapport final révisé est joint à l’annexe VI au présent document.
Disponibilité et adoption de la technologie
109. Dans ses précisions sur l’origine et la disponibilité des formules utilisées pour faire l’essai du HFO-1233zd(E), l’ONUDI a indiqué que la formule utilisée pour les premiers essais a été entièrement développée par Covestro (un fournisseur mondial de polymères dans les Émirats arabes unis) et n’était pas disponible aux autres sociétés de formulation au pays. Tous les détails de la formule de la mousse font partie des développements des sociétés de formulation et sont généralement secrets. Par contre, les fournisseurs d’additifs (c.-à-d., Evonik et Momentive) et de l’agent de gonflage (Honeywell et Chemours) soutiennent activement les développeurs de formules des sociétés de formulation. Comme la mousse à vaporiser est désormais vendue localement en Arabie saoudite, tous les utilisateurs de mousse à vaporiser utiliseront les formules locales de mousse à vaporiser.
110. Dans sa description des principaux obstacles à l’intégration de l’utilisation de cette technologie en Arabie saoudite, l’ONUDI a indiqué que bien que les formules à base de HFO existantes puissent être utilisées dans toutes les applications du secteur de la construction, les sociétés de formulation ont encore des formules complètement développées de mousse à vaporiser à base de HCFC-141b et des stocks de HCFC-141b pur largement disponibles. L’acceptation sur le marché des nouvelles formules de mousse à vaporiser à faible PRG est limitée à cause de la publicité négative concernant les attentes de rendement médiocre de ces formules. L’ONUDI et le PNUE prévoient mettre sur pied un programme de normes et de certification dans le cadre du PGEH, qui n’utilisera que des formules de mousse certifiées, ce qui pourrait aider à surmonter les obstacles actuels à l’adoption à plus grande échelle de la technologie.
Cofinancement
Le coût total du projet de démonstration a été de 94 000 $US pour le Fonds multilatéral, dont 28 000 $US pour les services de consultation et les déplacements, 48 000 $US pour l’équipement et les produits chimiques et 18 000 $US pour les essais en laboratoire et l’atelier de diffusion. L’ONUDI a rapporté sur demande que selon l’information disponible, les sociétés de formulation bénéficiaires ont contribué au moyen d’investissements à hauteur de 250 000 $US pour l’équipement et les produits chimiques.
Recommandation
111. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note du rapport final sur le projet de démonstration sur l’élimination du HCFC en utilisant le HFO comme agent de gonflage de la mousse dans les applications de mousse à vaporiser dans les milieux à température ambiante élevée en Arabie saoudite proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9; et
b) Inviter les agences bilatérales et d’exécution à tenir compte du rapport mentionné à l’alinéa a) ci-dessus lorsqu’elles aident les pays visés à l’article 5 à préparer et à mettre en œuvre leurs projets de mousse en polyuréthanne.
Arabie saoudite : Projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes à base de HFO à faible potentiel de réchauffement de la planète dans le secteur de la climatisation dans des milieux à température ambiante élevée (rapport périodique) (ONUDI)
Contexte
L’ONUDI a présenté à la 85e réunion, au nom du gouvernement de l’Arabie saoudite, un rapport sur le projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes à base d’hydrofluorooléfines (HFO) à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) dans le secteur de la climatisation, dans des milieux à température ambiante élevée.
Le projet a été approuvé à la 76e réunion afin de fabriquer, mettre à l’essai et optimiser les modèles de climatiseurs pilotes à base de mélanges de HFO/HFC à faible PRG et de R-290, d’entreprendre une production de démonstration et de reconvertir une chaîne de production, pour la somme de 1 300 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 91 000 $US pour l’ONUDI.
Le Comité exécutif, à sa 80e réunion, a accepté de reporter la date d’achèvement du projet de mai 2018 à décembre 2018, étant entendu qu’aucune autre prorogation ne serait demandée, et a demandé aux agences d’exécution de remettre le rapport final avant la 83e réunion, au plus tard (décision 80 /26 g)). Un court rapport périodique a été remis à la 82e réunion, révélant des progrès substantiels dans plusieurs activités, dont l’achat de l’équipement et la livraison des composants (c.-à-d., des compresseurs), et que la livraison de l’équipement de production et la production des premiers appareils à base de R-290 étaient toujours en attente. Ces activités devaient être menées à terme en décembre 2018.
Il a été indiqué à la 83e réunion, que l’équipement de fabrication avait été livré, mais pas encore installé, car l’entreprise avait décidé de déménager sa chaîne de production. L’entreprise prévoyait néanmoins procéder à une installation temporaire de l’équipement afin que des essais puissent être effectués et le personnel formé; la chaîne serait déplacée avant septembre 2019. De plus amples essais et l’optimisation des appareils étaient nécessaires. Ces activités devaient être achevées et un atelier devait être tenu afin de diffuser les résultats du projet, avant décembre 2019. Par conséquent, le Comité exécutif a décidé de proroger le projet, à titre exceptionnel, jusqu’au 31 décembre 2019, en prenant note des progrès considérables accomplis et du potentiel de reproduction des résultats dans plusieurs pays visés à l’article 5, étant entendu qu’aucune autre prorogation ne serait demandée, et a demandé à l’ONUDI de remettre le rapport final du projet à la 85e réunion, au plus tard, et de retourner les soldes à la 86e réunion (décision 83/33).
Rapport périodique
D’autres essais et l’optimisation des appareils ont été entrepris, dont l’optimisation du condensateur au moyen de tubes de cuivre d’un diamètre extérieur de 5 mm et striés à l’intérieur, pour laquelle l’entreprise a mis à niveau sa chaîne de fabrication d’échangeurs de chaleur afin que la fabrication puisse se faire sur place, et ainsi obtenir un avantage économique par rapport aux échangeurs de chaleur à microcanaux qui doivent être achetés auprès de fournisseurs. Un prototype de mini-climatiseur à deux blocs à base de R-290 et d’une capacité de 18 000 unités thermiques britanniques (1,5 tonne de réfrigération) utilisant un condensateur à tubes de cuivre de 5mm striés à l’intérieur a été développé; aucune optimisation supplémentaire n’a été nécessaire. L’appareil a dépassé les normes minimales locales de rendement énergétique en offrant une efficacité énergétique de 12,5 à 35°C (T1) et de 9,6 à 46°C (T3). Cependant, les essais par un tiers n’avaient pas encore été effectués car de nouveaux prototypes de condensateurs étaient toujours attendus et qu’il fallait encore trouver un laboratoire convenable. Le développement d’un mini-climatiseur à deux blocs à base de R-290 est conforme aux nouvelles normes minimales locales de rendement énergétique de l’Organisation des normes, de la météorologie et de la qualité saoudienne; l’optimisation se poursuivra. À cet égard, 48 compresseurs à base de R-290 de conception améliorée ont été commandés afin de mener d’autres essais sur les prototypes de climatiseurs à deux blocs à base de R-290.
La chaîne de fabrication a été déplacée, les travaux de génie civil sont terminés et tout l’équipement, dont un système complet de contrôle de la qualité, a été installé. Par contre, la mise en service de la chaîne, qui devait se faire en février 2020, a été retardée à cause de la pandémie de COVID-19; les essais de la chaîne de fabrication auront lieu dès que les interdictions de voyager imposées à cause de la COVID-19 seront levées. De même, les laboratoires et les chambres d’essai sur place ont été mis à niveau en y installant l’équipement et l’instrumentation requis, mais la mise en service a été retardée. La formation des techniciens sur la chaîne de fabrication et l’atelier final pour la diffusion des résultats du projet aux parties prenantes sont toujours en attente.
Observations du Secrétariat
Le projet n’a pas pu être mené à terme à cause de la pandémie de la COVID-19. L’ONUDI a proposé un échéancier provisoire pour l’achèvement du projet qui comprend le déplacement d’un expert pour la mise en service et la formation en mai 2020, les essais des prototypes avec un nouveau lot de 48 compresseurs à base de R-290 à conception améliorée sont prévus entre juin et août 2020 et le dernier atelier devrait avoir lieu en septembre 2020.
Prenant note que l’échéancier proposé est provisoire et qu’il dépend de la situation entourant la COVID-19, y compris la possibilité d’effectuer des voyages internationaux, le Secrétariat recommande de proroger le projet jusqu’au 15 décembre 2020, et de demander à l’ONUDI de remettre le rapport final du projet avant le 1er janvier 2021 et de retourner les soldes d’ici la 87e réunion.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du rapport périodique sur le projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes à base d’hydrofluorooléfines et à faible potentiel de réchauffement de la planète pour le secteur de la climatisation dans des milieux à température ambiante élevée en Arabie saoudite proposé par l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
Reporter la date d’achèvement du projet dont il est question à l’alinéa a) ci-dessus au 15 décembre 2020, à titre exceptionnel, compte tenu de la pandémie de la COVID-19 et des progrès considérables accomplis; et
Demander à l’ONUDI de soumettre le rapport final du projet dont il est question à l’alinéa a) ci-dessus avant le 1er janvier 2021 et de retourner les soldes d’ici la 87e réunion.
Région de l’Asie occidentale : Projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes de remplacement dans les systèmes de climatisation pour les pays à température ambiante élevée (PRAHA-II) (rapport final) (PNUE et ONUDI)
112. Le Comité exécutif, à sa 76e réunion, a approuvé le projet de démonstration sur la promotion des frigorigènes de remplacement dans les systèmes de climatisation pour les pays à température ambiante élevée de l’Asie occidentale,[footnoteRef:47] mieux connu sous le nom de PRAHA-II, pour la somme totale de 771 500 $US, comprenant 375 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 48 750 $US pour le PNUE, et 325 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence de 22 750 $US pour l’ONUDI. Le PNUE et l’ONUDI ont soumis le rapport final complet du projet, présenté à l’annexe VII au présent document.[footnoteRef:48] [47:  Bahreïn, Égypte, Koweït, Qatar, Oman, Arabie saoudite et Émirats arabes unis. L’Arabie saoudite n’a reçu aucun soutien financier. L’industrie locale a construit les prototypes et assisté aux sessions du PRAHA à ses frais.]  [48:  Le rapport a été soumis à la 84e réunion, mais comme le temps manquait, le Secrétariat entreprendrait l’examen et présenterait ses conclusions à la 85e réunion (paragraphe 122 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/75).] 

113. Le projet avait pour but de prendre appui sur les progrès réalisés dans le cadre du projet de démonstration afin de promouvoir les solutions de remplacement à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG) pour l’industrie de la climatisation dans les pays à température ambiante élevée de l’Asie occidentale (PRAHA‑I).[footnoteRef:49] Le PRAHA-II proposait trois objectifs principaux : renforcer les capacités de l’industrie locale pour la conception et l’essai de l’équipement à base de frigorigènes inflammables à faible PRG, évaluer et optimiser les prototypes construits pour PRAHA-I et développer un modèle d’évaluation des risques dans les pays à température ambiante élevée. [49:  Approuvé à la 69e réunion aux fins de mise en œuvre par le PNUE et l’ONUDI (UNEP/OzL.Pro/ExCom/69/19). Le rapport final du projet est présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/76/10] 

114. Afin de renforcer les capacités locales, les prototypes développés pour le PRAHA-I ont été analysés et optimisés en obtenant des cartes de rendement pour les composants (compresseurs, ventilateurs); en évaluant les configurations de conception des échangeurs de chaleur, dont les échangeurs de chaleur à microcanaux; et en optimisant les travaux techniques afin d’atteindre ou de dépasser le rendement de l’appareil de référence, notamment en installant de nouveaux compresseurs à niveau pour les mêmes frigorigènes que ceux utilisés pour le PRAHA-I, qui n’étaient pas disponibles au moment où les prototypes de PRAHA-I ont été construits, ou des compresseurs pour les frigorigènes non essayés lors de PRAHA-I. Les appareils optimisés ont été mis à l’essai avec des frigorigènes à faible PRG (notamment le R-290, le HFC-32 et certains mélanges à base de HFO) et les conséquences de recharge des fuites sur le rendement des solutions de remplacement à glissement élevé[footnoteRef:50] ont été analysées. Des ateliers de formation sur la conception de prototypes, des consultations entre les fabricants locaux d’équipement de climatisation et les fournisseurs de technologie, des visites sur le terrain chez les membres de l’industrie et dans les centres de recherche de la Chine et du Japon, et une visite d’étude aux États-Unis d’Amérique ont été organisés. Un modèle d’évaluation des risques correspondant aux habitudes et aux conditions d’utilisation courantes dans les pays à température ambiante élevée a été développé en collaboration avec des instituts locaux et l’Association japonaise de l’industrie de la réfrigération et de la climatisation (JRAIA). [50:  Le glissement de la température est la différence de température entre les températures de la vapeur saturée et du liquide saturé à pression constante.] 

Conclusions et recommandations
115. Les résultats de l’optimisation des prototypes de PRAHA-I ont démontré que la modélisation, la conception et la sélection permettent d’améliorer le rendement du système. La reprise de la conception des composants a porté sur le compresseur, le condensateur et le détendeur. Les prototypes de PRAHA-I étaient surtout dotés de compresseurs dont la taille correspondait spécifiquement au R-310A ou au HCFC-22, ce qui a permis de choisir parmi un plus grand éventail de compresseurs car un compresseur conçu pour un type de frigorigène précis améliore l’efficacité énergétique de l’appareil. La réduction du diamètre du tube de l’échangeur de chaleur permet de réduire la taille de la charge car le coefficient de transfert de chaleur est inversement proportionnel au diamètre du tube; par contre, un diamètre réduit entraîne une baisse de pression. De plus, bien que la réduction du diamètre du tube ou autres changements apportés aux échangeurs de chaleur favoriseraient une augmentation de l’efficacité du système et une charge réduite, les changements à la conception d’un échangeur de chaleur sont limités en fonction des dimensions de l’enveloppe : la reprise complète de la conception offrirait une occasion de concevoir des échangeurs de chaleur offrant une efficacité encore plus élevée. En outre, bien que le choix du ventilateur et des souffleurs puisse également améliorer l’efficacité, ces changements n’ont pas été envisagés pour des raisons de coût et de temps, et parce que le compresseur est responsable de 80 à 90 pour cent de la consommation d’énergie.
116. Les essais effectués sur les appareils optimisés ont révélé une diminution marquée de la consommation d’énergie dans les conditions d’essai à température ambiante élevée (46°C). L’analyse par simulation a révélé que les frigorigènes à courbes de saturation plus élevées sont plus efficaces pour une charge moins grande lorsque l’équipement n’a subi aucune modification. Les résultats indiquent toutefois qu’en choisissant les composants appropriés, tels que des compresseurs à plus grand volume de déplacement et à taux supérieur de débit de la masse, la capacité refroidissante et le rendement général des autres frigorigènes sont du même ordre d’importance.
117. Les résultats des essais sur les frigorigènes à glissement élevé révèlent que le fractionnement du frigorigène, comme manifesté lors du test de fuites, ne semble pas être une préoccupation importante, car un changement de la capacité refroidissante de moins de 2 pour cent a été observé après la recharge du système, et les différences d’efficacité énergétique devraient être minimes.
118. Les travaux d’évaluation des risques ont porté sur les différentes utilisations de la climatisation, les pratiques d’entretien et les habiletés des techniciens dans des conditions à température ambiante élevée; la température n’a aucun effet direct sur les risques. Un modèle d’évaluation des risques a été élaboré en collaboration avec les experts de JRAIA et avec la contribution des experts du Comité technique des solutions en réfrigération et du Comité technique des choix de halons. Il a été utilisé comme exemple d’un système de climatisation à deux blocs de 5,3 kW (1 tonne de réfrigération) utilisant un frigorigène A2L, comme suit :
a) Utilisé dans un bureau comprenant plusieurs sources d’allumage telles que du charbon de bois et un briquet utilisés pour brûler de l’encens, une bougie parfumée, ainsi que des cigarettes et des briquets. La probabilité d’allumage causé par ces événements a été évaluée à environ 10-9 ; et
b) Pendant les réparations et le brasage, en présence de trois sources d’allumage, à savoir du charbon de bois et un briquet utilisés pour brûler de l’encens, le brûleur de brasage, une cigarette et un briquet. La probabilité d’allumage était d’environ 10-³, mettant en évidence l’importance des pratiques d’entretien sécuritaires (dont l’interdiction de fumer dans l’aire d’entretien).
119. Principales recommandations de PRAHA-II :
a) Le renforcement des capacités a fourni une plateforme de coopération entre les gouvernements, les instituts de recherche, les associations de l’industrie et l’industrie; celle-ci est devenue une plateforme d’échange d’information et de résultats sur la conception, le positionnement sur le marché et l’entretien d’équipement de climatisation à base de frigorigènes à faible PRG; elle a aidé les parties prenantes à acquérir des connaissances sur la manipulation des frigorigènes à faible PRG; elle a aidé les fabricants à développer ou à participer à des projets de recherche; elle a permis à l’industrie d’évaluer les solutions de rechange à long terme et elle a haussé le niveau de sensibilisation au besoin de choisir des solutions de rechange. Les visites d’étude ont exposé les parties prenantes aux dernières technologies en matière de réfrigération. Ce projet est réalisable et devrait se poursuivre;
b) Le remplacement des frigorigènes est une solution viable qui peut concurrencer les frigorigènes à PRG élevé, mais qui exige la conception et le choix des bons composants (surtout le compresseur et le détenteur). L’utilisation d’un frigorigène de remplacement sur un appareil non adapté n’est jamais recommandée. Des simulations numériques et certaines analyses d’optimisation fourniront de l’information pour la reprise de la conception à coût beaucoup moins élevé que les changements graduels par tâtonnements;
c) Une évaluation des risques sur mesure est essentielle afin de mieux comprendre les conséquences pour la sécurité associées au déploiement de frigorigènes de remplacement, compte tenu des particularités des différents types d’équipement et de leur durée de vie, notamment le transport, l’entreposage, l’installation, l’utilisation, l’entretien et la mise hors service. Les évaluations des risques associés aux autres étapes portant sur les aspects culturels et de mode de vie devraient être envisagées. Les mesures pour atténuer les risques dépendent du type de normes et des codes des différents pays, ainsi que des pratiques d’entretien. Les pays visés à l’article 5 pourraient bénéficier de l’expérience de PRAHA-II pour l’élaboration d’un modèle d’évaluation des risques, afin de passer par-dessus les difficultés techniques et d’élaborer rapidement un modèle; et
d) L’optimisation des prototypes de PRAHA-I a révélé que les composants, surtout les compresseurs, conçus pour les frigorigènes de remplacement à faible PRG n’étaient pas offerts sur le marché à l’époque, et que la situation n’a pas changé dans plusieurs cas. Un processus qui informe constamment les fabricants des nouveaux développements aiderait ces derniers à prendre des décisions informées.
Observations du Secrétariat
120. Le Comité exécutif, à sa 83e réunion, a décidé de reporter, à titre exceptionnel, la date d’achèvement du projet au 15 novembre 2019, afin de permettre l’achèvement des essais des prototypes de climatiseurs, valider les résultats des tests d’optimisation et le modèle d’évaluation des risques et de diffuser les résultats des essais, et a demandé au PNUD et à l’ONUDI de retourner les soldes à la 85e réunion. Toutes ces activités sont maintenant terminées, sauf que le sixième symposium international sur les frigorigènes de remplacement pour les pays à température ambiante élevée devant avoir lieu en mars 2020 à Dubaï a été reporté à cause de la pandémie de la COVID-19. Le symposium a été reporté provisoirement au premier trimestre de 2021, selon l’évolution de la COVID-19. Entretemps, le PNUE et l’ONUDI prévoient diffuser les résultats du projet aux pays à température ambiante élevée dans le cadre d’un webinaire spécial, présenté provisoirement en juin 2020. Le PNUE et l’ONUDI ont engagé toutes les sommes nécessaires au 15 novembre 2019. Bien que les sommes non engagées puissent être retournées, un paiement non liquidé demeure en instance à cause du report du symposium. En conséquence, le PNUE et l’ONUDI ont été invités à retourner les soldes à la 86e réunion, à titre exceptionnel.
121. La conclusion que le fractionnement des frigorigènes à glissement élevé lors de la recharge de fuites de frigorigènes aura vraisemblablement peu de conséquences sur la capacité refroidissante et l’efficacité énergétique de l’équipement est significative et pourrait faciliter l’adoption de tels frigorigènes.
122. Une des principales conclusions de PRAHA-I, qui a été confirmée par PRAHA-II, est que le processus d’améliorer les normes d’efficacité énergétique de l’équipement de climatisation dans les pays à température ambiante élevée avance plus rapidement que le processus d’évaluation et de sélection des frigorigènes de remplacement; par conséquent, il est urgent d’aborder en même temps la question de l’efficacité énergétique et des solutions de remplacement à faible PRG afin d’éviter la promotion des solutions de remplacement à PRG élevé. PRAHA a donné lieu à la création d’un processus grâce auquel l’industrie peut participer à la recherche et au développement, et partager l’information et les meilleures pratiques de la transition à de l’équipement de climatisation éconergétique et à faible PRG. Le PNUE a aussi créé une plateforme de coopération interne entre les Bureaux nationaux de l’ozone et les autorités énergétiques dans le cadre de programmes de jumelage dans le secteur de l’ozone/énergie, mis en œuvre en 2018-2019, et a mis en place des ententes de coopération locale dans plusieurs pays. De plus, la différence de la fréquence à laquelle les normes d’efficacité énergétique sont mises à jour par rapport au processus de développement et de déploiement des frigorigènes à faible PRG dans le secteur de la fabrication de climatiseurs est entrée en ligne de compte à l’échelle nationale (p. ex., projet de reconversion des climatiseurs en Égypte approuvé à la 84e réunion[footnoteRef:51]). [51:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/49.] 

123. Le Secrétariat a pris note que le PNUE et l’ONUDI ont l’intention de transformer le projet PRAHA en programme réel offrant une rétroaction et un soutien continus aux pays à température ambiante élevée, et ont cherché à comprendre comment assurer la pérennité de PRAHA. PRAHA comprend maintenant des fonctions de renforcement des capacités pour des pays à température ambiante élevée et n’étant pas à température ambiante élevée, par exemple :
a) Des visites d’étude en Chine et au Japon auxquelles ont participé des experts de l’Algérie, du Bahreïn, de l’Égypte, de la Jordanie, du Koweït, du Pakistan, de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis;
b) Des sessions spéciales lors des réunions de réseaux régionaux afin de transmettre les connaissances et l’information sur le PRAHA;
c) Une série de cinq symposiums réunissant plusieurs pays à température ambiante élevée et n’étant pas à température ambiante élevée, ainsi que des experts de l’industrie, et un sixième symposium dont la documentation et le matériel seront partagés dans le cadre d’un webinaire spécial, malgré le report, et les leçons du projet seront publiées sur les sites Web du PNUE et de l’ONUDI; et
d) Des sessions spéciales lors des réunions des groupes de travail à composition non limitée et des conférences internationales de réfrigération, climatisation et ventilation pertinentes.
124. Le PRAHA a mis l’accent, à ce jour, sur les pays à température ambiante élevée ayant des installations de fabrication. Cependant, la majorité des pays à température ambiante élevée ne possèdent pas d’installations locales de fabrication de climatiseurs, mais profitent de la technologie. Le PNUE et l’ONUDI tentent d’aborder la question en :
a) Continuant à utiliser les ressources créées par le PRAHA afin d’aider les pays et accroître leurs connaissances sur les substances de remplacement; et
b) Proposant au Comité exécutif un nouveau projet ayant pour but d’offrir une assistance technique pour le déploiement de substances de remplacement, comprenant une évaluation des risques dans les pays à température ambiante élevée qui ne fabriquent pas de climatiseurs, un soutien technique pour développer une stratégie d’acceptation par le marché et un plan de déploiement de l’équipement à base de frigorigènes à faible PRG, la conception d’un modèle de code de réfrigération, climatisation et ventilation et des outils pour son application afin de faciliter la bonne utilisation de frigorigènes à faible PRG, et un programme de formation à l’intention des autorités locales qui réglementent, autorisent ou assurent le suivi de l’équipement et des projets fondés sur les frigorigènes à faible PRG.
125. Le Secrétariat a toutefois noté que le Comité exécutif n’avait pas offert de cadre supplémentaire pour d’autres projets de démonstration sur les HCFC.
Recommandation
126. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note avec satisfaction du rapport final sur le projet de démonstration sur la promotion de frigorigènes de remplacement dans les systèmes de climatisation pour les pays à température ambiante élevée de l’Asie occidentale (PRAHA-II) proposé par le PNUD et l’ONUDI et présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
a) Demander au PNUE et à l’ONUDI de retourner les soldes d’ici la 86e réunion au lieu de la 85e réunion, compte tenu du report du sixième symposium international sur les frigorigènes de remplacement dans les pays à température ambiante élevée causé par la pandémie de la COVID-19; et
b) Inviter les agences bilatérales et d’exécution à partager le rapport final du projet de démonstration mentionné à l’alinéa a) ci-dessus lorsqu’elles aident les pays visés à l’article 5 à préparer des projets dans le secteur de la climatisation des pays à température ambiante élevée.
Rapports de vérification financière sur les secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants en Chine
Chine : Agent de transformation II : Renseignements supplémentaires sur les activités à entreprendre (Banque mondiale)
Contexte
Le gouvernement de la Chine a proposé à la 84e réunion d’entreprendre les activités ci-dessous afin d’améliorer le suivi et la gestion à long terme des SAO, en utilisant le solde non engagé d’environ 1,24 million $US pour le plan sectoriel de l’agent de transformation II :
Construction et mise à niveau du système de suivi en ligne de la production de tétrachlorure de carbone. Ce système agirait comme complément au système d’information sur la gestion des SAO en mettant l’accent sur la production, la reconversion, la vente et le stockage du tétrachlorure de carbone chez les producteurs de chlorométhane;
Investigations sur la production et l’utilisation du tétrachlorure de carbone. Cette activité serait un complément à l’étude sur la production et l’utilisation de tétrachlorure de carbone aux fins de matière première proposée conformément à la décision 75/18 et comprendrait une étude et une vérification sur place de la production et de l’utilisation de tétrachlorure de carbone comme matière première. Les usines de perchloroéthylène (PERC) ne sont pas visées;
Soutien aux entreprises pour le développement et l’approvisionnement du réactif (substitut du tétrachlorure de carbone) exigé en vertu de la norme nationale amendée. Cette activité soutiendrait les fabricants dans la mise sur pied d’installations de purification des usines de PERC pour répondre aux demandes d’une nouvelle norme et à la demande du marché;
Formation et renforcement des capacités de supervision et d’application en lien avec les SAO pour les Bureaux de l’écologie et de l’environnement (BEE). Des cours de formation seront offerts périodiquement au personnel des BEE provinciaux, municipaux et de canton sur la gestion, l’inspection, la supervision et l’application des SAO, dans le cadre de cette activité;
Surveillance du marché et collecte d’information sur les ventes de SAO. Les services d’une entreprise de consultation seront retenus afin de recueillir de l’information sur les ventes et le marché des SAO, et de repérer les ventes illégales soupçonnées. L’information sur ces ventes sera communiquée au ministère de l’Écologie et l’Environnement (MEE), afin que des mesures soient prises en conséquence; et
Soutien technique, de politique générale et juridique sur la gestion, l’inspection, la supervision et l’application en rapport avec les SAO, ainsi que leur élimination. Des experts seront embauchés afin d’offrir ce soutien aux institutions concernées.
De plus, le gouvernement de la Chine a prévu d’utiliser une part de 250 000 $US du solde pour un système de gestion en ligne des SAO et 750 000 $US pour le renforcement des capacités des autorités douanières.
Le Secrétariat a pris note de ce qui suit à la 84e réunion :
Le système de gestion en ligne des SAO permettra à toutes les entreprises qui utilisent des SAO de présenter une demande, de s’enregistrer comme utilisateur de SAO et de communiquer des données. Bien que le Secrétariat ait appuyé la proposition, il ne connaît pas les détails de ce système de gestion en ligne et a été incapable d’évaluer le niveau de financement de cette activité. De plus, le financement provenant d’autres projets, dont les plans sectoriels sur la production de bromure de méthyle, la réfrigération industrielle et commerciale, et les climatiseurs individuels au titre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et du plan de gestion de la production de HCFC (PGEPH) a été utilisé pour renforcer le système de gestion en ligne des SAO; un tel regroupement de ressources constitue assurément une utilisation efficace des ressources, mais il rend le suivi des progrès financiers et de mise en œuvre plus difficile;
Ce même type de financement est proposé pour le renforcement des capacités des autorités douanières concernant le secteur de la production de bromure de méthyle. Le Centre de coopération étrangère pour l’environnement (FECO) a précisé que le contrat pour le secteur de la production de bromure de méthyle porte sur le bromure de méthyle utilisé pour les applications de quarantaine et préalables à l’expédition, tandis que le renforcement des capacités pour le secteur de l’agent de transformation II porte sur les activités de lutte contre la contrebande; et
Les six activités proposées seront utiles, mais le Secrétariat doit encore déterminer le financement à allouer à chaque activité. De plus, le Secrétariat est d’avis que des rapports supplémentaires sur les résultats des activités seraient utiles. Par exemple, l’activité sur la supervision du marché pourrait aider à mieux comprendre comment les installations qui fabriquent du CFC-11 ont pu acheter du tétrachlorure de carbone. Le Secrétariat croit que l’activité de supervision du marché sera encore utile après l’achèvement du projet et estime que le MEE devrait prévoir un budget à ces fins. Le développement et la mise à niveau du système en ligne de suivi de la production de tétrachlorure de carbone favoriseraient cette supervision du marché. Le Secrétariat a suggéré que le gouvernement de la Chine fournisse des renseignements supplémentaires sur les activités proposées, leur budget et un rapport périodique sur leur mise en œuvre à la 85e réunion, par l’entremise de la Banque mondiale, et que le Comité exécutif offre une orientation supplémentaire sur la somme de 1 million $US allouée au système en ligne de gestion des SAO et le renforcement des capacités des autorités douanières.
À l’issue des échanges bilatéraux, le Comité exécutif a demandé au gouvernement de la Chine de remettre, par l’entremise de la Banque mondiale, des renseignements supplémentaires sur les activités proposées dans le cadre du plan sectoriel de l’agent de transformation II et un rapport périodique sur leur mise en œuvre à la 85e réunion (décision 84/39 d)).
Renseignements supplémentaires fournis à la 85e réunion
Le budget pour le système de gestion en ligne des SAO a été augmenté à 280 000 $US; une entreprise de consultation a été retenue et un contrat d’une valeur de 272 238 $US lui a été octroyé. Un système en ligne avait été mis sur pied à la phase I, par lequel les entreprises devaient faire une demande d’octroi de quotas de consommation et de production de HCFC, enregistrer leurs ventes et l’utilisation comme matière première, et fournir les données demandées en ligne. Cette activité a pour but de créer un système qui étend le mécanisme de communication et de gestion des données des HCFC à toutes les SAO.
En ce qui concerne le renforcement des capacités pour les douanes, le FECO et les autorités douanières ont assuré la formation périodique des douaniers des bureaux central et locaux. Le budget de cette activité est demeuré de 750 000 $US.
Le budget de quatre des six activités restantes a été augmenté à 1,26 million $US en raison des fluctuations du taux de change :
Construction et mise à niveau du système de suivi en ligne de la production de tétrachlorure de carbone : Le projet, dont le budget est de 450 000 $US, améliorera la transmission des données utilisées par le système pour assurer le suivi et la gestion du tétrachlorure de carbone, notamment en utilisant l’Internet pour la transmission de données, en augmentant la capacité des logiciels et de l’équipement du système actuel de suivi en ligne du tétrachlorure de carbone et en créant une page Web pour le système. La plateforme centrale de suivi est une plateforme de suivi des données pour tous les aspects de la production et de l’utilisation du tétrachlorure de carbone, dont la vente, l’élimination et l’inventaire, la facilitation du contrôle dynamique des données de production, l’analyse de données et autres fonctions. Le consultant a été choisi et a commencé à préparer le concept technique, le cadre de travail, l’interface du programme et un protocole de transfert de données compatibles avec les programmes de base de données des producteurs de tétrachlorure de carbone;
Renforcement des capacités des services douaniers en matière de supervision et de gestion des SAO : Cette activité de renforcement des capacités, dont le budget est de 650 000 $US, comprend la suite de la mise en œuvre des programmes de formation outremer du personnel des douanes, la promotion des capacités de gestion des importations et des exportations de la Chine et sa coopération transfrontalière à l’application des lois, l’aide aux autorités douanières pour la mise sur pied d’un système de données de recherche et de jugement sur le commerce illicite, la mise sur pied d’un mécanisme multisectoriel de partage d’information et de renseignements, et le renforcement des capacités d’application conjointe des lois, pour lutter contre les infractions d’importation et d’exportation de SAO et repérer les sources intérieures de production et de ventes illicites. Le FECO et les autorités douanières ont préparé un plan de travail, et le mandat de la mise sur pied d’un système de données de recherche et de jugements sur le commerce illicite a été élaboré;
Enquêtes sur la production de tétrachlorure de carbone et son utilisation comme matière première, soutien aux entreprises pour le développement et l’approvisionnement du réactif nécessaire (en remplacement du tétrachlorure de carbone) appliqué en vertu de la norme nationale amendée : Cette activité, dont le budget est de 120 000 $US, a pour but de poursuivre le suivi de la production de tétrachlorure de carbone et de son utilisation comme matière première. Elle comprend l’enquête sur place et la vérification de la production de tétrachlorure de carbone et de son utilisation comme matière première, ainsi que le soutien aux fabricants de réactifs afin qu’ils puissent aménager les installations de purification nécessaires de perchloroéthylène. Le consultant a été choisi et les études théoriques sur la production de tétrachlorure de carbone et la consommation de matière première ont débuté; par contre, les enquêtes sur place n’ont pas encore commencé à cause des contraintes sur les déplacements imposées à cause de la pandémie de COVID-19. Les échanges se poursuivent avec l’association de l’industrie concernant le soutien à l’approvisionnement de perchloroéthylène de qualité laboratoire; et
Soutien technique, de politique et législatif à la gestion, l’inspection, la supervision des SAO et de l’élimination définitive des SAO : Soutien technique, de politique et législatif à la gestion, l’inspection, la supervision et l’application des SAO et leur élimination définitive. Le budget de cette activité est de 40 000 $US. Le MEE est en voie de mettre au point le mandat et les experts seront choisis et retenus par contrat d’ici la fin juin 2020. L’activité sera menée à terme d’ici la fin de 2020.
Observations du Secrétariat
La Banque mondiale a expliqué qu’il existe un solide mécanisme de coopération entre le MEE, les autorités douanières et le ministère du Commerce depuis la création du bureau d’importation/exportation, contrairement à ce qui se passe pour la production de bromure de méthyle, où il y a eu des retards dans la mise au point des modalités de coopération entre le FECO et les autorités douanières, et que celui-ci continuera à être utilisé. Aucun retard n’est prévu avec les autorités douanières dans la mise au point des activités en cours dans le plan sectoriel de l’agent de transformation II.
La surveillance du marché et la collecte d’information sur les ventes de SAO proposées à la 84e réunion seront effectuées dans le cadre du programme de suivi, de communication des données et de vérification mis en œuvre par le MEE, conformément à la décision 83/41 c) v). Un agent a été nommé pour assurer la liaison avec l’industrie dans le but de suivre les ventes de SAO et de produits à base de SAO. La tâche sera donc retirée du programme de travail pour l’agent de transformation.
Quant au lien entre le système de gestion en ligne des SAO (280 000 $US) et le système de suivi en ligne de la production de tétrachlorure de carbone (145 000 $US), la Banque mondiale a précisé que le système existant de gestion en ligne des SAO a été conçu pour effectuer le suivi de la production et des ventes de HCFC seulement. Les producteurs sont tenus de déclarer leur production et ventes mensuelles tous les trimestres. Les données sont compilées par le FECO et utilisées comme base pour l’exercice de vérification indépendante de la production et la consommation de HCFC mené par la Banque mondiale. Le FECO a demandé aux consultants d’étendre le système existant en ligne afin d’y inclure les SAO, dont le tétrachlorure de carbone. Cette activité sera achevée d’ici la fin de 2020. Le système de suivi en ligne de la production de tétrachlorure de carbone a pour but de garantir le transfert en temps réel de données sur la production de tétrachlorure de carbone (mesurées par les débitmètres et stockées dans les systèmes de contrôle des procédés des entreprises) de chaque producteur de tétrachlorure de carbone aux autorités gouvernementales. L’information recueillie sera utilisée pour recouper les données mensuelles de production et de ventes soumises tous les trimestres par les entreprises dans un système élargi de gestion en ligne des SAO.
Quant à la différence entre le renforcement des capacités des autorités douanières (750 000 $US) et le renforcement des capacités des douanes pour la supervision et la gestion des SAO (650 000 $US), la Banque mondiale a expliqué que le renforcement des capacités des autorités douanières visait la formation courante des douaniers des bureaux central et locaux ayant été menée par le FECO et les autorités douanières, tandis que le renforcement des capacités des douanes avait pour but d’aider l’autorité douanière à mettre sur pied un système de données de recherche et de jugements sur le commerce illicite, d’établir un mécanisme multisectoriel de partage d’information et de renseignements, et de renforcer le système conjoint d’application des lois.
Le Secrétariat soutient les activités proposées pour le secteur de l’agent de transformation II. Cependant, l’information supplémentaire fournie par le gouvernement de la Chine ne lui a pas permis d’évaluer le coût des activités proposées.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note des renseignements supplémentaires sur les activités proposées pour le secteur de l’agent de transformation II de la Chine, de leur budget et du rapport périodique sur leur mise en œuvre (décision 84/39 d)) présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9.
Demande de prorogation des activités de facilitation (PNUD, PNUE et ONUDI)
127. Conformément à la décision 81/32 a),[footnoteRef:52] les agences bilatérales et d’exécution ont présenté une demande officielle de prorogation des activités de facilitation de la réduction progressive des HFC au nom de neuf pays visés à l’article 5, comme indiqué dans le tableau 10. [52:  Le Comité exécutif a décidé de maintenir la période de 18 mois pour la mise en œuvre des activités de facilitation et de la prolonger d’un maximum de 12 mois, si nécessaire (pour un total de 30 mois depuis l’approbation), lorsque le Secrétariat aura reçu une demande de prorogation officielle.] 

Tableau 10 : Demandes de prorogation des activités habilitantes de la réduction progressive des HFC soumises à la 85e réunion
	Pays
	Agence d’exécution principale
	Date d’achèvement
	Date de remise

	Bahamas
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Bolivia (État plurinational de)
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Brunéi Darussalam
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Cap-Vert
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Îles Cook
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Jordanie
	ONUDI
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Maurice
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Qatar*
	ONUDI
	30 juin 2020
	30 juin 2021

	Timor-Leste
	PNUE
	30 juin 2020
	30 juin 2021


*PNUE en tant qu’agence d’exécution de coopération

Observations du Secrétariat
128. Plusieurs raisons ont été invoquées dans les demandes de prorogation des activités de facilitation : Il faut plus de temps que prévu pour commencer la mise en œuvre, la coordination entre les Bureaux nationaux de l’ozone, les parties prenantes et le PNUE, et le besoin de mener à terme toutes les activités prévues. Le Secrétariat a pris note que les difficultés qui avaient retardé le début de la mise en œuvre ont été réglées et que des progrès ont été accomplis. Les gouvernements des pays concernés reconnaissent que les activités de facilitation doivent être terminées d’ici au 30 juin 2021 et que les soldes devront être restitués lorsque les activités seront terminées.
Recommandation
129. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note des demandes de prorogation des activités de facilitation de la réduction progressive des HFC présentées par les agences d’exécution respectives des neuf pays visés à l’article 5 indiqués dans le tableau 10 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
b) De reporter la date d’achèvement des activités de facilitation de la réduction progressive de HFC au 30 juin 2021 pour les Bahamas, la Bolivie (État plurinational de), le Brunéi Darussalam, le Cap-Vert, les Îles Cook, la Jordanie, Maurice, le Qatar et le Timor-Leste, étant entendu qu’aucune autre période de prorogation ne sera demandée et que les agences d’exécution remettront le rapport final des activités de facilitation réalisées conformément à la décision 81/32 b) six mois après l’achèvement du projet, au plus tard.
PARTIE III :	RAPPORTS SUR LES PROJETS COMPORTANT DES EXIGENCES PARTICULIÈRES DE REMISE DE RAPPORTS PROPOSÉS POUR EXAMEN INDIVIDUEL
Rapports liés aux PGEH
République populaire démocratique de Corée : Plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase I : Rapport périodique sur la mise en œuvre des activités) (ONUDI)
Contexte
130. Le Comité exécutif, à sa 73e réunion, a approuvé, en principe, la phase I du PGEH pour la République populaire démocratique de Corée, pour laquelle l’ONUDI agirait en qualité d’agence d’exécution principale et le PNUE agirait en qualité d’agence d’exécution de collaboration, afin de réduire la consommation de HCFC à un niveau stable de 66,30 tonnes PAO avant le 1er janvier 2018 (c.-à-d., 15 pour cent sous la valeur de référence des HCFC pour la conformité de 78,0 tonnes PAO). L’approbation est entrée en vigueur sur confirmation par les agences d’exécution que la phase I du PGEH pour la République populaire démocratique de Corée serait mise en œuvre conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies[footnoteRef:53] concernant la République populaire démocratique de Corée. [53:  Le Conseil de sécurité des Nations Unies, établi en vertu de la résolution 1718, a été consulté avant la proposition de la phase I du PGEH afin de déterminer si l’équipement ou tout autre service relevant du PGEH pouvait être fourni au pays.] 

131. Le Comité exécutif a approuvé trois des quatre tranches de financement depuis l’approbation de la phase I, pour la somme de 808 550 $US (c.-à-d., 95,3 p. cent de la somme totale de 848 550 $US approuvée en principe), ainsi que le transfert à l’ONUDI de toutes les activités devant être mises en œuvre par le PNUE. La dernière tranche de la phase I du PGEH, représentant la somme de 40 000 $US, devait être proposée à la 81e réunion, conformément à l’accord entre le gouvernement et le Comité exécutif. L’ONUDI était toujours incapable de soumettre la demande de tranche en date de la 84e réunion, à cause des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.
Rapport périodique
132. L’ONUDI a remis à la 85e réunion, un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH, indiquant les activités mises en œuvre à ce jour, le niveau de décaissement réalisé, les difficultés rencontrées dans les tentatives de poursuivre la mise en œuvre des activités en conformité avec les résolutions du Conseil de sécurité, et comprenant une demande d’orientation du Comité exécutif.
133. Le rapport révèle que les principales activités suivantes ont été mises en œuvre au cours de la première et de la deuxième tranches, malgré les résolutions du Conseil de sécurité :
a) Achat de trois identifiants de frigorigènes pour le bureau des douanes du pays;
b) Achat d’une distributrice de mousse pour l’usine de matériaux de construction Puhung après avoir reçu l’autorisation du Conseil de sécurité en 2015 et préparation d’un contrat pour de l’équipement accessoire permettant l’installation et la mise en service de l’équipement de distribution de la mousse, et expédition de celui-ci;
c) Achat d’équipement pour la mousse de polyuréthanne (formiate de méthyle) autorisé par le Conseil de sécurité, conformément à la procédure établie à la résolution 2270 (2016) du Conseil de sécurité; un contrat a été émis à l’intention des fournisseurs d’équipement; l’équipement a été expédié en passant par la Chine, car il ne pouvait pas être envoyé directement en République populaire démocratique de Corée, mais il a été refusé par les autorités douanières de la Chine et retourné au fournisseur;
d) Achat d’équipement de formation pour les techniciens d’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation, après l’autorisation du Conseil de sécurité, qui a été expédié et distribué aux techniciens d’entretien de l’équipement de réfrigération en juin 2016;
e) Organisation d’un atelier de formation des formateurs de techniciens à l’intention de 35 techniciens en réfrigération et climatisation, présenté en août et septembre 2016;
f) Achèvement d’une session de formation supplémentaire en meilleures pratiques de réfrigération et climatisation à l’intention de 5 techniciens, présenté en Inde en décembre 2016; et
g) Présentation du premier atelier de formation des formateurs à 40 douaniers en mai 2017.
Niveau de décaissement des fonds
134. La somme totale de 303 313 $US (36 p. cent) des 808 550 $US approuvés avait été décaissée au 30 mars 2020, comme indiqué dans le tableau 11.
Tableau11 : Rapport financier de la phase I du PGEH pour la République populaire démocratique de Corée ($US)
	Tranche
	Somme approuvée
	Somme décaissée
	Taux de décaissement (%)

	Première
	134 003
	87 386
	65,2

	Deuxième
	506 680
	211 110
	41,7

	Troisième
	167 867
	1 817
	1,1

	Total
	808 550
	300 313
	36,0



Mise à jour sur la mise en œuvre de la phase I du PGEH
135. Les activités suivantes n’ont pas encore été mises en œuvre :
a) Suivi de l’atelier de formation des techniciens d’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation, et des douaniers;
b) Levé des centres de régénération et de récupération existants et achat d’équipement supplémentaire;
c) Mise sur pied du groupe de gestion du projet lorsque le mode de transfert du financement aura été approuvé et sera fonctionnel.
136. De plus, l’équipement retourné au fournisseur par les autorités douanières de la Chine n’a pas pu être réimporté car une autre résolution, la résolution 2397 adoptée en 2017, interdit spécifiquement « toute machinerie industrielle (codes SH 84 et 85), tout véhicule de transport (codes HS 86 à 89), ainsi que le fer, l’acier et tout autre métal (codes HS 72 à 83) ». Après l’adoption de cette résolution, l’ONUDI a été informée de présenter une nouvelle demande de dérogation au Conseil de sécurité, accompagnée d’une liste à jour de l’équipement à importer au pays. L’ONUDI a présenté une demande de dérogation officielle le 8 mai 2019 qui a été refusée par le Conseil de sécurité le 18 juin 2019. Compte tenu de ce qui précède, l’ONUDI n’a pas été en mesure de donner suite à la livraison de l’équipement.
137. L’incapacité de transférer des fonds au pays, situation rendue encore plus difficile par l’imposition de sanctions plus sévères à la suite de l’adoption de la résolution 2397 (2017), a aussi eu des incidences sur les activités ne portant pas sur des investissements.
138. Compte tenu de ce qui précède, l’ONUDI a précisé dans son rapport qu’elle n’était pas en position de poursuivre la mise en œuvre du PGEH de la République populaire démocratique de Corée et demande l’orientation du Comité exécutif.
Observations du Secrétariat
139. Le Secrétariat a pris note que l’ONUDI a continué à faire preuve de diligence raisonnable et à effectuer un suivi tout au long de la mise en œuvre du projet. Elle a présenté une demande de dérogation au titre de la résolution 1718, ainsi qu’une liste à jour de l’équipement à importer au pays, lors de l’adoption d’une résolution supplémentaire du Conseil de sécurité en 2017, et a continué à collaborer étroitement avec les États membres des Nations Unies concernant l’achat et l’exportation d’équipement conçu pour réduire progressivement l’utilisation de substances réglementées au pays.
Recommandation
140. Le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner l’information sur la mise en œuvre des activités au titre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République populaire démocratique de Corée proposée par l’ONUDI.
Rapports de vérification financière des secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants en Chine
Chine : Rapports de vérification financière des secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants (PNUD, ONUDI et Banque mondiale)
Contexte
141. Le Comité exécutif a examiné à sa 84e réunion, les rapports de vérification financière des secteurs de la production des CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants, pour lesquels une mise à jour des activités mises en œuvre dans chacun des plans sectoriels a également été fournie.[footnoteRef:54] Par la suite, le Comité exécutif a demandé au gouvernement de la Chine de remettre à la 85e réunion, par l’entremise de l’agence d’exécution concernée, les rapports de vérification financière au 31 décembre 2019 pour les secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants, ainsi que les rapports d’achèvement de projet pour les secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants, et de retourner à la 85e réunion les soldes au 31 décembre 2019 des projets associés aux secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants (décision 84/49 c) i) et c) ii)).  [54:  Paragraphes 6-105 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/22/Add.1] 

142. Les agences d’exécution concernées ont remis au nom du gouvernement de la Chine, les rapports financiers vérifiés au 31 décembre 2019 et les rapports d’achèvement de projet pour les secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants, conformément à la décision 84/39 c) i). Des rapports finaux supplémentaires ont été remis pour les secteurs de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants. Un compte rendu sur les progrès accomplis dans le secteur de l’agent de transformation II est présenté aux paragraphes 218 à 230 du présent document.
143. Les données financières présentées dans le présent rapport sont basées sur le rapport de vérification remis par le gouvernement de la Chine au 31 décembre 2019, indiquant un solde de 11 309 628 $US (tableau 12). Le solde des plans sectoriels achevés (c.-à-d., production de CFC, mousse de polyuréthanne, entretien de l’équipement de réfrigération et solvants) s’élève à 792 215 $US (à savoir 311 653 $US provenant de soldes et 480 561 $US provenant d’intérêts cumulés). Le solde retourné à la 85e réunion, conformément à la décision 84/39 c) ii) s’élève à 792 215 $US.
Tableau 12 : Soldes et intérêts restants pour les secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants ($US)
	Activité
	Solde au 
30 juin 2019
	Solde au
31 décembre 2019
	Intérêt cumulé
	Date d’achèvement

	Production de CFC (Banque mondiale
	179 878
	33 907
	22 119
	Décembre 2019

	Secteur des halons (Banque mondiale)
	9 154 827
	8 913 167
	
	Décembre 2020

	Agent de transformation II (Banque mondiale)
	3 076 109
	2 084 808
	
	Décembre 2020

	Mousse de polyuréthanne (Banque mondiale)
	897 009
	280 108
	
	Décembre 2019

	Entretien (Japon, PNUE, ONUDI)
	735 791
	752
	99 178
	Décembre 2019

	Solvants (PNUD)
	708 822
	*-3 114
	*359 265
	Décembre 2019

	Total
	14 752 436
	11 309 628
	480 561
	


*Le solde total à restituer par le PNUD est de 356 151 $US.

Observations du Secrétariat
144. Les plans des secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants ont été menés à terme. Des rapports d’achèvement préliminaires ont été remis, mais ils n’indiquent pas les décaissements finaux versés aux bénéficiaires ni les sommes à retourner à la 85e réunion. L’Administrateur principal, Suivi et évaluation collabore avec les agences d’exécution concernées afin que les données financières figurent dans les différents rapports d’achèvement de projet.
145. Les plans des secteurs des halons et de l’agent de transformation II seront achevés au 31 décembre 2020, comme convenu à la 84e réunion, et les soldes restants à cette date seront retournés à la 87e réunion, conformément à la décision 84/39 b).
Recommandation
146. Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
a) Prendre note :
i) Du rapport de vérification financière des secteurs de la production de CFC, des halons, de la mousse de polyuréthanne, de l’agent de transformation II, des solvants et de l’entretien de l’équipement de réfrigération de la Chine, présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9;
ii) Que la Banque mondiale a retourné les soldes des secteurs de la production de CFC et de la mousse de polyuréthanne de 314 015 $US et l’intérêt accumulé de 22 119 $US à la 85e réunion;
iii) Que l’ONUDI a retourné le solde du plan du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération de 752 $US, plus l’intérêt accumulé de 99 178 $US, à la 85e réunion;
iv) Que le PNUD a retourné la somme de 356 151 $US en intérêt accumulé du plan du secteur des solvants à la 85e réunion;
b) Demander à la Banque mondiale de remettre les rapports de vérification financière des plans des secteurs des halons et de l’agent de transformation II, qui seront achevés le 31 décembre 2020, conformément à la décision 84/39 b), à la 87e réunion, avec les rapports d’achèvement de projet correspondants et tout solde restant au 31 décembre 2019; et
c) Demander à l’Administrateur principal, Suivi et évaluation de collaborer avec les agences d’exécution concernées afin que les rapports d’achèvement de projet associés aux secteurs de la production de CFC, de la mousse de polyuréthanne, de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des solvants indiquent les décaissements aux bénéficiaires finaux, correspondant à l’information fournie dans les rapports de vérification financière remis à la 85e réunion.
PARTIE IV : 	LISTE DES ENTREPRISES FINANCÉES AU TITRE DU PGEH ACCUSANT DU RETARD ET/OU ASSUJETTIES AUX CHANGEMENTS DANS LE PLAN DE MISE EN ŒUVRE ET ENTREPRISES DEVANT RECONVERTIR À DES TECHNOLOGIES À FAIBLE PRG CONNAISSANT DES RETARDS À CAUSE DE PROBLÈMES D’ACCÈS SUR LES MARCHÉS LOCAUX ET/OU DE COÛTS PLUS ÉLEVÉS (décisions 84/27 et 84/42)
Contexte
Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, a examiné les rapports sur les projets comportant des exigences particulières pour la remise de rapports.[footnoteRef:55] Au cours des échanges, les membres ont souligné l’importance d’examiner les raisons des retards à introduire les substances de remplacement approuvées à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRG). Le Comité exécutif a donc demandé au Secrétariat de préparer pour la 85e réunion, une liste des entreprises ayant reçu un soutien financier pour reconvertir leurs activités à des technologies à faible PRG dans le cadre de leur plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) qui connaissaient des retards dans la mise en œuvre des projets liés à la disponibilité des produits sur le marché et/ou des coûts plus élevés (décision 84/27). [55:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/22, Add.1, Add.2 et Add.3] 

Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, a également demandé au Secrétariat de préparer pour la 85e réunion, un tableau élémentaire à partir des renseignements puisés dans les rapports périodiques connexes sur les situations des entreprises ayant reçu du soutien financier pour leur PGEH qui connaissaient des retards et/ou dont le plan de mise en œuvre a subi des changements, afin d’avoir accès à de l’information mise à jour régulièrement sur les raisons des changements dans les projets ou de leur annulation (décision 84/42).
Mesures prises par le Secrétariat et les agences
Le Secrétariat a demandé aux agences bilatérales et d’exécution de lui remettre un compte rendu des projets connaissant des retards et a examiné les rapports périodiques sur la mise en œuvre des PGEH soumis par les agences bilatérales et d’exécution en complément des renseignements fournis par les agences, afin de répondre aux demandes formulées dans les décisions 84/27 et 84/42. La liste de toutes les entreprises connaissant des difficultés en lien avec les décisions 84/27 et 84/42 est jointe à l’annexe VIII au présent document.
Le gouvernement de l’Allemagne a fait savoir que sept projets dans le secteur de la mousse connaissaient des retards en lien avec les décisions 84/27 et 84/42. Un projet connaissait un retard car la technologie choisie n’est pas vendue sur le marché et six projets connaissaient des retards à cause de changements dans la mise en œuvre du projet visant, notamment, à obtenir du cofinancement ou à répondre aux sanctions des Nations Unies.
Le PNUD a indiqué que 78 projets connaissaient des retards en lien avec les décisions 84/27 et 84/42, dont 22 projets dans le secteur de la mousse, 52 projets dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation et quatre projets dans le secteur des solvants. Soixante projets connaissaient des retards à cause de difficultés liées au prix plus élevé et/ou à l’absence de la technologie à faible PRG choisie sur le marché local; plusieurs entreprises se sont retirées du projet à cause des coûts plus élevés et/ou de la non-disponibilité des composants de la technologie de remplacement choisie. Dix-huit projets connaissaient des retards pour d’autres raisons (p. ex., processus administratif d’approbation, signature des documents par le gouvernement, retards dans la signature des accords avec les entreprises concernant le processus de mise en œuvre et les délais plus longs pour faire les essais des substances de remplacement et obtenir l’attestation de sécurité).
L’ONUDI a indiqué que 70 projets connaissaient des retards en lien avec les décisions 84/27 et 84/42, à savoir 51 projets du secteur de la mousse et 19 projets dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. Dix projets connaissaient des retards liés à la disponibilité de la technologie de remplacement choisie sur le marché local et/ou à des coûts plus élevés, et 60 projets connaissaient des retards pour d’autres raisons (p. ex., processus administratif d’approbation par le gouvernement, signature des accords avec les entreprises, délais supplémentaires pour l’adoption des réglementations en lien avec les projets, situation politique ou problèmes de sécurité, et sanctions des Nations Unies).
La Banque mondiale n’a pas identifié de projets à inclure dans un rapport en lien avec les décisions 84/27 et 84/42.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a pris note avec satisfaction des renseignements fournis par le gouvernement de l’Allemagne, le PNUD, l’ONUDI et la Banque mondiale concernant les exigences des décisions 84/27 et 84/42.
Quatre-vingts des 155 entreprises connaissant des retards sont dans le secteur de la mousse, 71 sont dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation et quatre sont dans le secteur des solvants; 71 connaissent des retards en raison de la non-disponibilité de la technologie choisie ou des coûts plus élevés, et 84 projets connaissent des retards pour d’autres raisons. De plus, d’autres projets pourraient connaître des retards pendant la mise en œuvre à cause de facteurs spécifiques liés au projet; ces raisons ont été abordées par les agences en consultation avec les entreprises et les parties prenantes nationales.
L’information fournie par les agences révèle que la mise en œuvre des projets connaissait des retards à cause d’une faible acceptation sur le marché des frigorigènes à faible PRG, vendus à meilleur prix et plus éconergétiques, par rapport aux frigorigènes à PRG plus élevé, pour la climatisation, et de l’absence de formules de gonflage de la mousse à base de HFO[footnoteRef:56] comparativement aux solutions à base de HCFC-141b/solutions de remplacement à PRG plus élevé, malgré le rôle important que les sociétés de formulation ont joué dans l’essai et l’adaptation de ces formules de remplacement. [56:  Les projets pour lesquels une technologie de gonflage de la mousse à base de pentane a été adoptée n’ont pas connu de retards, car la technologie a fait ses preuves et a été adoptée par d’autres pays depuis l’élimination des CFC.] 

Le Secrétariat a également pris note que des retards ont été signalés dans les rapports périodiques concernant la mise en œuvre de certains PGEH. Ces retards ont été causés par les changements dans le plan de mise en œuvre non déclarés au titre de cette décision (p. ex., changement de technologie pendant la mise en œuvre du projet de reconversion des climatiseurs résidentiels et dans quatre projets de mousse; ou le coût plus élevé de l’installation et de l’entretien des climatiseurs individuels à base de R-290). Dans leurs réponses, les agences ont indiqué qu’à leur avis, les retards dans la mise en œuvre n’étaient pas attribuables aux raisons soulevées dans les décisions 84/27 et 84/42 et avaient été réglés dans le cadre du processus de gestion régulière et de l’examen du projet.
Le processus d’examen des tranches des PGEH et des rapports sur les projets comportant des exigences particulières pour la remise de rapports permet de réaliser une évaluation approfondie des retards dans la mise en œuvre des projets par entreprise, des conséquences de ces retards sur la réalisation des objectifs du PGEH et des mesures proposées pour résoudre les problèmes de mise en œuvre. Les agences ont mentionné que ce processus aide les agences à corriger les retards tout en gardant à l’esprit les situations propres aux projets et aux pays, mais aide aussi le Comité exécutif à fournir l’orientation nécessaire pour accélérer la mise en œuvre du projet. Les agences bilatérales et d’exécution doivent veiller à ce que la mise en œuvre générale des PGEH soit réalisée dans des délais raisonnables, qu’ils atteignent les objectifs de consommation nationaux et que l’élimination réalisée soit durable.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note des rapports soumis par le gouvernement de l’Allemagne, le PNUD, l’ONUDI et la Banque mondiale conformément aux décisions 84/27 et 84/42, présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9.
PARTIE V : 	PROJETS D’INVESTISSEMENT ET ACTIVITÉS DE FACILITATION EN LIEN AVEC LES HFC FINANCÉES AU MOYEN DES CONTRIBUTIONS SUPPLÉMENTAIRES D’UN GROUPE DE 17 PAYS NON VISÉS À L’ARTICLE 5 (DÉCISION 84/12 b))
Contexte
Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, en examinant le rapport périodique global du Fonds multilatéral au 31 décembre 2018, a chargé le Secrétariat de remettre à la 85e réunion, un rapport supplémentaire sur les projets d’investissement sur les HFC et les activités de facilitation financées au moyen des contributions supplémentaires d’un groupe de 17 pays non visés à l’article 5, dans lequel il identifierait les pays pour lesquels des projets avaient été approuvés et fournirait un aperçu des objectifs, de l’état de la mise en œuvre, des principales conclusions et des enseignements tirés, des quantités de HFC éliminées, s’il y a lieu, du niveau de financement approuvé et décaissé, et des difficultés possibles pouvant nuire à l’achèvement des projets et des activités, étant entendu que les renseignements seraient fournis individuellement pour les projets d’investissement sur les HFC et globalement pour les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC (décision 84/12 b)).
Le Secrétariat a élaboré un modèle pour faciliter la collecte d’information[footnoteRef:57] et l’a présenté aux agences bilatérales et d’exécution lors de la réunion de coordination interagences.[footnoteRef:58] [57:  Annexe IV au document MLF/IACM.2020/1/7]  [58:  Montréal, 25-27 février 2020.] 

En réponse à la décision 84/12 b), le Secrétariat a remis à la 85e réunion, le rapport supplémentaire sur les projets d’investissement sur les HFC et les activités de facilitation en utilisant le modèle actualisé, après y avoir intégré les suggestions pertinentes des agences.
Rapport sur les projets d’investissement sur les HFC

Les agences d’exécution ont remis des rapports de situation détaillés sur la mise en œuvre des projets d’investissement sur les HFC pour l’Argentine, le Bangladesh, la Chine, le Liban, le Mexique et la Thaïlande. Un résumé des projets est proposé dans le tableau 13 et des informations plus détaillées sont fournies à l’annexe IX au présent document.
Tableau 13. Sommaire des projets d’investissement sur les HFC
	Pays
	Agence
	Produits
	HFC consommés (tm)
	Substance de remplacement utilisée
	Tm d’éqCO2
	Somme approuvée ($US)
	Somme décaissée ($US)

	Argentine
	ONUDI
	Réfrigérateurs domestiques et commerciaux
	HFC-134a 
(96,60 tm)
	R-600a/R-290
	137 993
	1 840 755
	1 065 380

	Bangladesh
	PNUD
	Réfrigérateurs domestiques et compresseurs
	HFC-134a (230,63 tm)
	R-600a
	329 372
	3 131 610
	3 126 415

	Chine
	PNUD
	Mousse isolante pour les réfrigérateurs domestiques
	Cyclopentane + HFC-245fa (250,00 tm)
	Cyclopentane + HFO-1233zd(E)
	256 750
	1 275 000
	380 000

	Liban
	ONUDI
	Réfrigérateurs domestiques et commerciaux
	HFC-134a/ R‑404A (112,58 tm)
	R-600a/R-290
	137 993

	1 053 858
	842 975

	Mexique
	ONUDI
	Réfrigérateurs commerciaux
	HFC-134a/ R‑404A (56,04 tm)
	R-600a/R-290
	90 793
	1 018 123
	41

	Thaïlande
	Banque mondiale
	Réfrigérateurs commerciaux
	HFC-134a
(8,78 tm)
	R-600a
	12 543
	183 514
	0

	Total
	
	
	754,64
	
	965 444
	8 502 860
	5 414 811



Un projet (Bangladesh) a été mené à terme et le PNUD a remis un rapport de projet détaillé le concernant. Les cinq autres projets avancent bien, mais la COVID-19 pourrait entraîner des retards dans leur achèvement.
Rapport sur les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC
La liste des pays ayant reçu un soutien financier pour les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC est jointe à l’annexe X au présent document. Plusieurs raisons justifient les demandes de financement des activités de facilitation, à savoir le soutien à la ratification hâtive de l’Amendement de Kigali, la mise en œuvre des activités mentionnées au paragraphe 20 de la décision XXVIII/2 visant à entreprendre des arrangements institutionnels de soutien, l’examen des programmes d’octroi de permis, la communication de données sur la consommation et la production de HFC et la démonstration d’activités ne portant pas sur des investissements telles que la formation et la diffusion d’information. Le tableau 14 propose un aperçu de l’état de la mise en œuvre des principaux éléments des activités de facilitation en voie d’être mises en œuvre.
Tableau 14. Aperçu des principales activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation de la réduction progressive des HFC
	Agence
	Nombre de pays
	Ratification de l’Amendement de Kigali (*)
	Programme d’octroi de permis et de quotas
	Système de collecte de données et de suivi
	Démonstration d’activités ne portant pas sur des investissements

	Agence
	
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non

	PNUD
	11
	5
	6
	2
	9
	5
	6
	2
	9

	PNUE
	79
	30
	49
	21
	58
	18
	61
	15
	64

	ONUDI
	28
	13
	15
	12
	16
	11
	17
	7
	21

	Banque mondiale
	3
	0
	3
	0
	3
	1
	2
	1
	2

	Allemagne
	3
	1
	2
	1
	2
	3
	0
	0
	3

	Italie
	4
	3
	1
	3
	1
	3
	1
	3
	1

	Total
	128
	52
	76
	39
	89
	41
	87
	28
	100


(*) L’information changera au fil du temps.

Aperçu des progrès accomplis dans la mise en œuvre des projets
Les activités de facilitation vont bon train dans presque tous les pays. Le PNUE[footnoteRef:59] et l’ONUDI[footnoteRef:60] ont achevé les activités de facilitation dans trois pays chacun, à ce jour. [59:  Cambodge, Kirghizistan et Tonga.]  [60:  Albanie, Monténégro et Viet Nam.] 

Voici un sommaire des activités :
Ratification de l’Amendement de Kigali : Plusieurs activités ont été mises en œuvre, dont les consultations avec les parties prenantes; l’élaboration de documents légaux avec l’appui de consultants, dans certains cas; les rapports d’évaluation des pays concernant les tendances dans la consommation de HFC et les conséquences de l’Amendement de Kigali sur les parties prenantes; l’évaluation des besoins de formation sur l’introduction de technologies sans HFC dans le secteur de l’entretien; et la participation à l’atelier régional sur la ratification de l’Amendement de Kigali;
Développement et mise en application d’un programme d’octroi de permis et de quotas : Plusieurs activités ont été mises en œuvre, dont l’examen et/ou la révision des lois et des réglementations afin d’inclure les dispositions de l’Amendement de Kigali au programme d’octroi de permis et de quotas; des ateliers de consultation sur l’élaboration d’un programme d’octroi de permis et de quotas; et des consultations sur les mécanismes de suivi de l’approvisionnement et de l’utilisation de HFC en collaboration avec les douanes et autres parties prenantes;
Soutien à l’application du système de collecte de données et de suivi : Plusieurs activités ont été mises en œuvre, dont l’élaboration d’un système de collecte de données sur les HFC; les consultations des parties prenantes avec les importateurs, commerçants et autres parties prenantes sur la collecte de données sur les HFC et les mélanges de HFC; les exigences de remise de rapports et de suivi; la mise à jour des codes du Système harmonisé (SH) de suivi des HFC et des mélanges de HFC; l’achat d’équipement pour identifier les frigorigènes à base de HFC;
Mise en œuvre d’autres activités, dont la démonstration et la formation : Plusieurs activités ont été mises en œuvre dont le programme de formation sur les substances de remplacement à faible PRG, y compris les frigorigènes inflammables, avec un soutien technique; des programmes de proximité pour sensibiliser le public à l’Amendement de Kigali, aux HFC et aux substances de remplacement sans HFC dans différentes applications, l’adoption de technologies à faible PRG; une réglementation et un suivi à l’intention du secteur de la fabrication/entretien de l’équipement de réfrigération, des institutions gouvernementales et techniques et du public; des conditions fiscales préférentielles fondées sur le PRG des frigorigènes; et
Activités en lien avec l’efficacité énergétique : Plusieurs activités ont été mises en œuvre dont la coordination avec les institutions d’efficacité énergétique afin d’inclure les dispositions de l’Amendement de Kigali tout en mettant en œuvre les mesures d’efficacité énergétique (p. ex., normes minimales de rendement énergétique, programmes d’étiquetage, amélioration de l’efficacité énergétique de l’équipement de réfrigération et de climatisation, participation aux programmes de refroidissement pour promouvoir les technologies éconergétiques à faible PRG, contributions à l’élaboration de normes régionales sur l’adoption de technologies éconergétiques[footnoteRef:61]); l’encouragement de la participation des parties prenantes de l’efficacité énergétique aux réunions sur l’Amendement de Kigali; la promotion de l’efficacité énergétique en lien avec le refroidissement dans les mesures sectorielles de l’efficacité énergétique; la formation sur les technologies éconergétiques de réfrigération et climatisation; la démonstration des économies réalisées par l’adoption d’équipement éconergétique à l’intention des utilisateurs; et la conception d’équipement de réfrigération et climatisation éconergétique et l’élaboration de mesures pour améliorer l’adoption de technologies éconergétiques. [61:  Plusieurs nouvelles activités sur l’amélioration de l’efficacité énergétique ont été mises en œuvre dans les pays. Ainsi, l’information sur les types de projet est illustrative et non exhaustive.] 

Principales conclusions et enseignements tirés
Les pays ont acquis de l’expérience concernant le processus de ratification de l’Amendement de Kigali et la mise en œuvre des activités de facilitation de la réduction progressive des HFC au cours de la mise en œuvre des activités de facilitation. Elle est résumée ci-dessous :
Le rapport d’évaluation du pays permettant de comprendre les tendances dans la consommation de HFC aide les parties prenantes à définir les mesures à prendre et leurs responsabilités dans l’application de ces mesures; les lignes directrices sur les méthodologies de collecte de données et des questionnaires structurés/modèles de rapports ont été préparés et communiqués à toutes les parties prenantes concernées; et les liaisons avec les activités existantes et prévues des plans de gestion de l’élimination des HCFC ont été adoptées à l’interne en analysant les niveaux de consommation de HCFC et de HFC, et en consultant les parties prenantes de l’industrie;
Le renforcement des programmes d’octroi de permis et de quotas afin d’y inclure les HFC et les mélanges de HFC est une priorité en ce qui concerne le suivi et l’établissement de rapports et exige des consultations détaillées avec les institutions concernées; les douaniers et les importateurs aiment les programmes en ligne car ils leur permettent d’économiser du temps et des efforts; le renforcement supplémentaire des capacités et la formation des officiels responsables de la collecte de données et du suivi sont aussi des priorités; la formation des douaniers et des agents responsables de l’application et le renforcement des points de contrôle douanier grâce à de l’équipement d’identification sont essentiels afin de prévenir le commerce illicite des HFC;
Suivi continu par les Bureaux nationaux de l’ozone auprès des autorités responsables de l’élaboration, de la mise au point et de l’approbation des politiques et réglementations sur les HFC;
D’importants efforts sont requis pour approuver la réglementation sur l’adoption mesures de sécurité s’appliquant aux frigorigènes à faible PRG; le renforcement des capacités, dont la formation et la diffusion d’information, est essentiel aux fins d’adoption durable de frigorigènes à faible PRG inflammables, toxiques et exigeant des pressions élevées, et le renforcement des capacités pour la formation et les institutions techniques, la certification des techniciens d’entretien sur la manipulation des frigorigènes à faible PRG et les programmes de formation des formateurs sont essentiels;
L’introduction de normes minimales de rendement énergétique et d’un système d’impôt/taxes progressif fondé sur l’efficacité énergétique de l’équipement de réfrigération et climatisation sans HFC encourage l’industrie à faire la transition à de l’équipement à faible PRG et éconergétique; et l’importation d’équipement de réfrigération et climatisation usagé ayant un plus faible niveau d’efficacité énergétique influence la mise en œuvre de mesures pour améliorer l’efficacité énergétique;
L’identification de l’expertise locale pour entreprendre les activités exige le soutien continu des Bureaux nationaux de l’ozone et le renforcement des capacités; et
Les activités de sensibilisation et de rayonnement par le biais de consultations et de communications régulières sont essentielles afin que les parties prenantes comprennent les conséquences de l’Amendement de Kigali.
Difficultés possibles
Certaines difficultés propres aux projets (à savoir les changements dans la structure institutionnelle du gouvernement à la suite de retards dans l’approbation et de la mise en œuvre de certains éléments du projet, la situation politique qui influence la mise en œuvre) peuvent retarder certains projets; elles seront abordées séparément dans les rapports périodiques qui seront soumis à la 86e réunion et inclus dans les rapports finaux sur les activités de facilitation.
Sommes approuvées et décaissées
La somme totale approuvée pour les projets d’investissement sur les HFC et les activités de facilitation provenant des contributions supplémentaires d’un groupe de 17 pays donateurs s’élevait à 23 687 811 $US et une somme de 13 114 664 $US avait été décaissée en date de mars 2020.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a pris note que les projets d’investissement sur les HFC et les activités de facilitation de la réduction progressive des HFC avançaient bien; un projet d’investissement sur les HFC et des activités de facilitation pour six pays sont terminés. La situation entourant la COVID-19 aura assurément des conséquences sur l’achèvement prévu de certains projets.
Recommandation
Le Comité exécutif pourrait souhaiter prendre note de l’information sur les projets d’investissement sur les HFC et les activités de facilitation soumise par les agences bilatérales et d’exécution conformément à la décision 84/12 b), présentée dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/9.
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Annexe I

PROJETS DANS LESQUELS « CERTAINS PROGRÈS » ONT ÉTÉ ACCOMPLIS ET POUR LESQUELS LE MAINTIEN DU SUIVI EST RECOMMANDÉ
	Pays
	Code
	Titre du projet
	Agence

	Chine
	CPR/ARS/56/INV/473
	Plan sectoriel pour l’élimination de la consommation de CFC dans le secteur des inhalateurs à doseur
	ONUDI

	Égypte
	EGY/ARS/50/INV/92
	Élimination de la consommation de CFC dans la fabrication d’inhalateurs à doseur
	ONUDI

	Iraq
	IRQ/REF/57/INV/07
	Remplacement du frigorigène CFC-12 par l’isobutane et de l’agent de gonflage CFC-11 par le cyclopentane dans la fabrication de réfrigérateurs domestiques chez Light Industries Company
	ONUDI

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	STV/PHA/77/TAS/24
	Rapport de vérification sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC
	PNUE

	République arabe syrienne
	SYR/REF/62/INV/103
	Élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication de climatiseurs individuels et de panneaux isolants en mousse de polyuréthanne rigide chez Al Hafez Group
	ONUDI
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Annexe II

PROJETS POUR LESQUELS DES RAPPORTS DE SITUATION SUPPLÉMENTAIRES ONT ÉTÉ DEMANDÉS
	Pays
	Code
	Titre du projet
	Agence
	Recommandation

	Algérie
	ALG/SEV/73/INS/81
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase VI : décembre 2014 - novembre 2016)
	PNUE
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds, à remettre à la 86e réunion

	Botswana
	BOT/SEV/76/INS/19
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase V : juin 2016 – juillet 2018)
	PNUE
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	République centrafricaine
	CAF/SEV/68/INS/23
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase VI : janvier 2013 – décembre 2014)
	PNUE
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds, la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA) et les progrès dans la mise en œuvre, à remettre à la 86e réunion

	République démocratique du Congo
	DRC/PHA/79/PRP/42
	Préparation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase II)
	PNUD
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et l’état de la soumission de la phase II du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	République démocratique du Congo
	DRC/PHA/79/PRP/43
	Préparation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase II)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la soumission de la phase II du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	Dominique
	DMI/SEV/80/INS/23
	Assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e  réunion

	Dominique
	DMI/SEV/80/TAS/01+
	Activités de facilitation de la réduction progressive des HFC
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et sur la mise en œuvre du projet, à remettre à la 86e réunion

	Dominique
	DMI/SEV/81/INS/24
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase VII : juin 2018 – mai 2020)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	Haïti
	HAI/PHA/76/TAS/21
	Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, deuxième tranche)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la mise en œuvre, à remettre à la 86e réunion

	Haïti
	HAI/SEV/75/INS/20
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase IV : novembre 2015 – octobre 2017)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la mise en œuvre, à remettre à la 86e réunion

	Liban
	LEB/DES/73/DEM/83
	Projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination définitive des résidus de SAO
	ONUDI 
	Exhorter l’ONUDI de remettre le rapport d’achèvement de projet, conformément à la décision 82/15 c)

	Libye
	LIB/FOA/82/PRP/41
	Préparation des activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (phase II) (secteur de la mousse)
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la préparation de la phase II du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	Libye
	LIB/PHA/82/PRP/43
	Préparation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la préparation de la phase II du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	Pérou
	PER/SEV/80/INS/56
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase V : janvier 2018 – décembre 2019)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et les progrès dans la mise en œuvre, à remettre à la 86e réunion

	Qatar
	QAT/PHA/65/TAS/17
	Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, première tranche) (secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération)
	PNUE 
	Demander une mise à jour sur l’état du retour des soldes, à remettre à la 86e réunion

	Qatar
	QAT/PHA/73/PRP/20
	Préparation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase II)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la soumission de la phase II, à remettre à la 86e réunion

	Qatar 
	QAT/PHA/73/PRP/21
	Préparation du plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase II)
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur les progrès accomplis dans la préparation et la soumission de la phase II, à remettre à la 86e réunion

	Arabie saoudite
	SAU/FOA/62/INV/13
	Élimination du HCFC-22 et du HCFC-141b dans la fabrication de panneaux de polystyrène extrudé chez Al-Watania Plastics
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur l’achèvement du processus d’encan, à remettre à la 86e réunion

	Arabie saoudite
	SAU/SEV/67/INS/15
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase II : juillet 2012 – juin 2014)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	Soudan du Sud
	SSD/PHA/77/TAS/04
	Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, première tranche)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	Soudan du Sud
	SSD/SEV/76/INS/03
	Projet de renforcement des institutions (phase I : mai 2016 – avril 2018)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	Suriname
	SUR/PHA/81/TAS/26
	Plan de gestion de l'élimination des HCFC (phase I, troisième tranche)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur le niveau de décaissement des fonds et la signature de l’accord de financement à petite échelle (SSFA), à remettre à la 86e réunion

	République arabe syrienne
	SYR/FOA/61/PRP/102
	Préparation des activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (secteur de la mousse)
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur la préparation du projet et la date proposée pour la soumission du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	République arabe syrienne
	SYR/PHA/55/PRP/97
	Préparation d’un plan de gestion de l'élimination des HCFC
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur la préparation du projet et la date proposée pour la soumission du PGEH, à remettre à la 86e réunion

	République arabe syrienne
	SYR/SEV/73/INS/104
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase V : janvier 2015 – décembre 2016)
	ONUDI 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la mise en œuvre et le niveau de décaissement des fonds, à remettre à la 86e réunion

	Yémen
	YEM/SEV/73/INS/43
	Prorogation du projet de renforcement des institutions (phase VIII : janvier 2015 – décembre 2016)
	PNUE 
	Demander un rapport de situation sur les progrès dans la mise en œuvre, à remettre à la 86e réunion
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